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INTRODUCTION GENERALE

1. Choix et Intérêt du Sujet

Les jeunes, les femmes et les hommes sont tous fils d'une même nation, ils sont

tous tenus de la servir.

Dans le but de permettre que les objectifs envisagés par le Partj UPRONA

soient atteints et s'opèrent harmonieusement pour lui assurer une implantation

large et solide, la révolution du 28 novembre 1966 a instauré les organisations

de masse désignées sous le nom: « Mouvements Intégrés» qui sont: la J.R.R.,

l'U.T.B. et l'U.F.B.

A ce propos, le Bulletin hebdomadaire d'information nous éclaire en ces

termes : « Ifs ont étudié ensem6Ce rappui massifet inconaitionnefà apporter au nouveau

régime instauré âans ft pays âepuis Ce 28 novem6re 1966 ».1

La mise sur pied des mouvements intégrés avait l'objectif de mettre ensemble

les forces vives de la nation notamment les jeunes, les femmes et les

travailleurs, « l'union fait la force ».

L'étude de cette question s'inscrit dans une perspective d'essayer de

comprendre l 'histoire des mouvements intégrés au Parti UPRONA, analyser

aussi sa place dans les stratégies politiques développées par chacune des

républiques qui se sont succédées au Burundi de 1966 à 1993.

2. Problématiques et hypothèses de travail

Le premIer congrès du Parti UPRONA définissait le rôle des mouvements

intégrés de la façon suivante: «Ces :Jrtouvements Intégrés constituent aes caares

spéciaÜsés à travers Cesquefs ft Parti veut faire participer Ces jeunes, Ces femmes et Ces

1 Unité et Révolution, Bulletin hebdomadaire d'information Burundi, (1967-1968), p.3
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travai{{eurs auz transformations pofitiques, économiques, sociaCes et cuûurdCes ae notre

2pays ».

Le Parti UPRON A a connu un soutien actif des organisations de masses à

certaines étapes de son développement. Par le biais des Mouvements Intégrés, le

parti diffusait ses idéaux et son idéologie auprès des forces vives du pays en

l'occurrence les jeunes, les femmes et les travailleurs.

C'est dans ce cadre que différentes questions peuvent être posées:

Pourquoi la Première République a-t-elle créé des mouvements intégrés?

Quel est l'apport des mouvements intégrés dans la réalisation des programmes

du Parti UPRONA ?

Quel fut l'attitude des mouvements intégrés face au multipartisme?

Après la proclamation de la 1ère République en date du 28 novembre 1966, le

Président Michel MICOMBERO n'a pas oublié le rôle des jeunes, des femmes

et des travailleurs dans la lutte pour l'indépendance. Pour mettre ensemble les

forces vives de la nation, il procéda à la fusion de tous les mouvements

existants. Cela semblait s'expliquer dans la logique de la naissance du parti

unique. Les mouvements intégrés ont diffusé les idéaux du Parti UPRONA, et

étaient pour les dirigeants du nouveau régime un instrument de propagande

après la suppression de la monarchie. Dans les années 90, le multipartisme sera

imposé par les Occidentaux au lendemain de la Conférence de la Baule.

Les dirigeants africains n'avaient pas d'autres choix que de se conformer à

cette orientation intervenant dans un contexte de la fin de la guerre froide et de

la crise sans précédent des économies des pays africains astreints à adopter les

PAS. Au Burundi, les mouvements intégrés seront mobilisés pour adopter et

mettre en œuvre le nouveau multipartisme.

2 République du Burundi Actes du 1er Congrès National du Parti UPRONA, Berger-Levraut, Bujumbura, 1980.
p.184.
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3. Délimitation chronologique du sujet

Notre sujet porte sur la période allant de 1967 à 1993. L'année 1967correspond

à la période de création des Mouvements Intégrés, tandis que l'année 1993 revêt

un caractère très important car c'est une année au cours de laquelle des élections

pluralistes dites démocratiques ont eu lieu. Elle nous rappelle également la

défaite du Parti UPRONA.

4. Méthodologie de recherche

La réalisation du présent travail a fait recours non seulement aux sources écrites

mais aussi aux sources orales.

Pour les sources écrites, il s'agit principalement des ouvrages généraux et des

rapports administratifs. Les rapports des Congrès des mouvements intégrés ont

constitué une source importante d'information. Les thèses, les mémoires et

les journaux ont été également d'une importance particulière.

Pour les enquêtes orales, nous avons effectué des enquêtes auprès des personnes

qui ont quitté le Parti UPRONA pour adhérer dans les autres partis naissants

pendant les élections de 1993.Nous avons interrogé également les membres du

Parti UPRONA qui appartenaient à ces mouvements intégrés et ceux qui n'y

appartenaient pas.

5. Les difficultés rencontrées

Il convient de rappeler quelques difficultés rencontrées dans la réalisation de ce

mémoire. La difficulté d'accès aux archives de la Permanence Nationale du

Parti UPRONA fut aussi un réel handicap. Ceci nous priva des sources

importantes pour notre travail.

Il Y a quelques documents qui ne se trouvent pas dans les Bibliothèques

consultées; d'autres sont mal conservés ou ont été volés ou déchirés.



6. Articulation du sujet

Notre travail s'articule sur trois chapitres. Le premIer montre la genèse des

mouvements intégrés et leurs évolutions.

Le deuxième retrace le rôle des mouvements intégrés dans la réalisation des

objectifs du Parti UPRONA. Il se fait l'écho des principaux problèmes

rencontrés par les mouvements intégrés lors de la formation de leurs membres.

Le troisième chapitre traite de l'avènement du multipartisme au Burundi.

Al'origine de ce nouveau système politique se trouve à la fois des facteurs

aussi bien internes qu'externes. On relève deux phases du multipartisme dans

1'histoire politique du Burundi contemporain.
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CHAPITRE 1: GENESE ET EVOLUTION DES MOUVEMENTS

INTEGRES

1.1. Définitions des concepts clés

Certaines notions méritent une définition et une conceptualisation dans le but de

contribuer à l'explication et à la compréhension des mouvements intégrés.

a. Mouvement

Le mot mouvement a plusieurs significations, malS dans le cas présent, le

Dictionnaire Petit Robert dit : «C'est une action co{léctive (spontanée ou dirigée)

tendant à produire un cfiangement aù[ées, aopinions ou d'organisation socialé;

.. ., . 3
organlSatwn qUI mene cette actwn ».

La manière dont sont menées ces actions est pourtant collective malS pas

individuelle dans la mesure où les membres de la société, sont mis ensemble

pour constituer une force.

En effet, les mouvements intégrés n'ont pas connu une définition légale comme

le souligne Côme NDAYIRAGIJE : « (]Jurant feJ(istence des mouvements intégrés

aucun teYlJe fégisfatij ou réglémentaire en vigueur au Œurundi, aucun document programme

du Parti V(jXj(ON}1 ne définissait « 1I1ouvement Intégré» 6ien que fexpression ait acquis

droit de Cité dans r.e fangage pofitique du Œurundi ».4

Malgré l'absence d'une définition légale des mouvements intégrés, cela n'a pas

empêché que ce concept eut une signification assez particulière dans la société

burundaise.

3 ROBERT (P), (sous la dir), Le Petit Robert, Paris, 1988, p. 1239.
4 NDAYIRAGIJE (C), L'Union des Travailleurs du Burundi ,dans son rôle de représentation d~~travai/leurs du

Burundi ,Bujumbura, UB, Faculté de Droit, 1980, p. 4
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Les objectifs des mouvements intégrés étaient presque les mêmes mais chacun

des trois mouvements intégrés au Parti UPRONA avait sa mission particulière

raison pour laquelle nous allons étudier chaque mouvement à part.

b. Parti Politique

La Constitution de la République du Burundi de mars 1992 en son article 53

définit le parti politique comme étant: « une association sans 6ut {ucratif, dotée de fa

personnafité civife et regroupant des citoyens autour âun projet de société démocratique

fondé sur {'unité nationafe, avec un programme pofitique aU>( o6jectifs précis, dicté par fe

souci de réa{iser ('intérêt généra{et fe dévewppement de tous».
5

On relève à travers cette définition certains objectifs essentiels que vise un parti

politique notamment l'intérêt national sans distinction aucune, la sauvegarde de

l'unité nationale et le fonctionnement de la démocratie.

Selon R-G SCHWARTZENBERG, le parti politique est: « une organisation

dura6fe, agencée du niveau nationa{ au niveau wcar visant à conquérir et à eJ\!rcer fe

pouvoi"0 et recherchant, à cette fin, fe soutien popufaire ».6

Il précise que le parti politique va de la base jusqu'au sommet pour chercher le

soutien. Pour ce, il met en avant le rôle du peuple dans les élections, sans

lequel il est difficile d'accéder au pouvoir.

Quant à Georges BURDEAU : « 'Un parti est tout groupement d'individus qui,

professant fes mêmes vues pofitiques, s'efforcent de fes faire préva{oir, à fa fois en y ra{fiant

fe p{us grand nom6re possi6fe de citoyens et en cherchant à conquérir fe pouvoir ou, du

moins, à inf{uencer ses décisions ».7

Cette définition montre qu'en politique les personnes doivent se mettre

ensemble avec des idées convergentes pour conquérir et garder le pouvoir.

5 République du Burundi, Constitution de la République du Burundi, Bujumbura, 1992 p. 8
6 SCHWARTZENBERG (R-G), Sociologie politique, Paris, Montchrestien, 3' éd., J977. p. 333.
7 BURDEAU (G), Traité de science politique: dynamique politique, Tome 3. 2e éd. Paris, L.G.D.J., 1968.

p.265.
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J. LAPALOMBARA et M. WErNER dans leur ouvrage Pofitica[ Parties and

Pofitica[aeveLOpmentdonnent les précisions suivantes du Parti politique:

« 10 Vne organisation tiura6fe, c'est-à-dire une organisation tiont ['espérance dé VIe

pofitique soit supén'eur à ce[fe ae ses dirigeants en pface ;

2 0 Vne organisation LOcafe 6ien éta6fie et apparemment tiura6Ce, entretenant ties

rapports régufiers et variés avec ['écfiefon nationa[;

30 La voLOnté tiéfi6érée ties airigeants nationaUJC et LOcaux.. tie ['organisation ae prenare et

a'eJ\!rcer re pouvoir, seufs avec cI'autres, et non pas -simpfement- cI'inf[uencer fe

POUVOIr.

4 0 Le souci, enfin, tie recfiercfier un soutien popufaire à travers fes érections ou tie toute

" 8autre manzere ».

Cette définition est comme une synthèse de différentes définitions précédentes,

Elle est plus précise. Celle-ci rappelle que l'espérance de vie d'un parti politique

est supérieure à celle de ses leaders, donc le parti politique diffère d'une faction

dont la durée de vie égale à celle de leurs dirigeants ou animateurs. Toutes ces

définitions indiquent que le parti politique diffère des groupes de pressions qui

cherchent à influencer le pouvoir sans avoir l'objectif de le conquérir ou

l'exercer.

1.2. L'origine des Partis Politiques au Burundi

La genèse de la naissance des partis politiques au Burundi remonte à l'époque

de la décolonisation du pays.

8 LAPALüMBALA(J) et WErNER{M),Political parties and Political development ,Princeton ,University
Press,] 966 cité par SCHWARTZENBERG{R-G),Politi~ comparée .Les grands -mtèmes politiques
contemporains ,Paris, Saint-Jacques,] 980, pAS
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Selon «rorâonnance n011/234 cfu 08 mai 1959»9, les partis politiques au Burundi

datent depuis 1959.Avant cette date il n'y avait aucune organisation à caractère

politique. D'une part, l'Administration belge était contre les partis politiques de

peur que ces derniers puissent éveiller la conscience d'émancipation politique

des masses burundaises. D'autre part, les burundais instruits étaient encore en

nombre restreint pour exiger la création des formations politiques.

En dépit de cette situation, «entre janvier 1960 et août 1961 furent Joncfés 25 partzs

r: . 10poatlques ».

La plupart des partis existants réclamaient l'indépendance du pays, malS

divergeaient à propos de la date. Certains mettaient en avant l'indépendance

lointaine sous prétexte que le Burundi n'était pas encore prêt à supporter les

effets de l'indépendance. Par contre le Parti UPRONA, sous la direction du

Prince Louis RWAGASORE réclamait l'indépendance immédiate.

Les raisons de la création des partis politiques en Afrique en général et au

Burundi en particulier sont à la fois internes et externes. Dans les années 50 les

idéologies anticolonialistes étaient déjà présentes dans les pays en voie de

développements.

L'URSS et les Etats-Unis étaient contre la colonisation:« rV1{SS voyait ra
coConisation comme une institution capita{iste tancfis que {es 'Etats- Vnis avaient renvie

cf'ouvrir âe nouveauJ( cféboucliés cfes procfuits cfe (eurs incfustries en p{eine croissance». Il

Ainsi les autorités indigènes ont eu l'occasion de créer les partis en vue de gérer

leurs affaires. Le premier parti créé au Burundi pour l'indépendance immédiate

fut le Parti lJPRONA agrée le 01 janvier] 960.

9 RUDIPRESSE, n° 124 du 11juillet, Bujumbura, 1959, p, 2,
10 GAHAMA(J), « Les partis politiques et la recherche de l'indépendance au Burundi Il ln Histoire sociale de

l'Afrique de l'Est(XIXe-XXe
), Paris, Karthala, 1991, p. 135,

Il CORNEVIN(M)" Histoire de l'Afrique contemporaine: De la 2erne Guerre~--9Jlcliill~~10S jours, Petite
Bibliothèque, Payot, Paris, 1980, p. 57.
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L'Administration Belge a encouragé la création du PDC qui était pour

l'indépendance lointaine. Il a été agréé le 02 février 1960 en vue de neutraliser

ses opposants.

1.3. Fondements Historiques des Mouvements Intégrés

A. Brève historique des mouvements de jeunesse de 1959-1967

Avant la proclamation de la 1ère République, deux mouvements qui réunissaient

la jeunesse burundaise à savoir l'UNEBA et l'UCJAB constituaient le cadre

d'expression. Les deux mouvements poursuivaient les mêmes objectifs de lutte

contre l'impérialisme et le colonialisme.

a. UNEBA

La première idée de créer un mouvement de jeunesse revint d'abord aux jeunes

étudiants Barundi de l'Université Lovanium à Léopoldville, République

Démocratique du Congo (R.D,C. actuelle) en 1959. L'Union Nationale des

Etudiants Barundi (UNEBA) se présentait comme le« trait d'union cie ra nouve{{e

éûte 6ientôt à ra tête cfes partis poûtiques nationa[istes ».12

Ce mouvement empruntait les idées de la Fédération des Etudiants d'Afrique

Noire en France (F.E,A.N.F.). Dans son 8ème Congrès en 1957 à Paris, le thème

principal était: l'indépendance totale et immédiate.

Ces étudiants utilisaient plusieurs moyens de communication pour se contacter

comme le montre Jean Roland PENNOCK : « Les cnemins par fesquefS Ces icfées se

sont répancfues sont nom6reUJ( et variés (. J à travers fes conférences et Ces travau)(

d'association cfes !Etudiants (P!E,}I.'N. P).Les étudiants africains ont mis au point [eur

interprétation cie ra démocratie, cie fincfépencfance, de ra fi6ération nationafe, cfu

,.ç..," IJpana.J t .camsme »,

12 NDUWAYO (G.), Le rôle des mouvements de jeunesse dans la vie politique au Burundi (1960-1967),
Bujumbura, UB. F LS.H., Département d'Histoire, mémoire 1986 p. 6.

13 PENNOCK (J R), Les jeunes Etats Africains se gouvernent, Paris, Saint André, 1960, p. 14.
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L'année 1960 a été caractérisée par la proclamation de l'indépendance dans

plusieurs pays de l'Afrique francophone (Tunisie 1956; Maroc 1956; Guinée

1958 etc.).Les étudiants Burundais de Belgique et de Kinshasa sentirent le

besoin de se mettre ensemble en tant que burundais pour étudier les questions

urgentes et pertinentes relatives aux problèmes nationaux.

L'Union des Etudiants Barundi a été créée en octobre 1960 à Kitega par des

jeunes désireux de participer à la lutte pour l'indépendance. Dès le départ

l'UNEBA était considérée comme un mouvement apolitique mais cet apolitisme

n'était que théorique. Par des pétitions, des écrits, des protestations, l'UNEBA

soutint l'action du Parti UPRONA dans la recherche de l'indépendance

immédiate. Ainsi, en octobre 1961, elle envoya une pétition à l'assemblée

générale de l'ONU pour soutenir l'indépendance immédiate demandée par le

Parti UPRONA, elle protesta également contre la mise en résidence surveillée

du Prince Louis RWAGASORE à la veille des élections communales. Elle

étendit ses ramifications presque dans tous les pays étrangers où les Barundi

poursuivaient leurs études: Belgique, France et URSS.

A la veille de l'indépendance, l'UNEBA se voulait l'aiguillon du pouvoir, mais

au lendemain de l'indépendance la monarchie est devenue une institution non

adaptée comme le dit Emile MWOROHA:« fe roi voufait réha6ifiter f'ancien

système du pouvoir a6so(u «ganza sa6wa,. règne et soit foué», quand ir était encore

considéré comme fe maître cfes terres et du 6étai(: nyen 'ink,a n'imirima »14. Elle se

transforma rapidement en mouvement d'opposition contre la monarchie.

«Œ.n août 1963, f'V:JVIEŒjl tint un séminaire à Œujum6ura et critiqua {'institution

monarchique et {'incurie administrative,. dfe proposa fa suppression dé [a devise cDieu, (Rgi

et Patrie sur faqueffe fe Prince Louis <1(W}lç}lSO<1(Œ. s'appuyait fors des éfections

communafes et Cégisfatives pour être rempfacée par f'Vnité, Progrès, îJravai[ devise qui fut

14 MWOROHA Emile Professeur, 73 ans, Professeur à l'Université du Burundi, FLSH, Département
d'Histoire, Bujumbura Mairie, le 03novembre 2012,
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aâoptée après fa procfamation de fa 1tépU6fique»15. Dans l'optique de cette association

estudiantine, la monarchie pourrait être justifiée sous une forme transitoire de

gouvernement conduisant à l'instauration d'un régime présidentiel. L'argument

principal avancé par le Congrès résidait dans le fait que la monarchie s'était

avérée jusqu'alors incapable de promouvoir le progrès et le bien -être du peuple

burundais. Jean Berchmans MARURA affirme à ce propos: « ( ..) {'instauration

â un mOU'f)ement â un régime répu6ficain présùfentie~ c'est pour apporter aux.. citoyens

6urundàis Ce 6ien-être et Ce proorès que fa monarcliie et son entourane ont été incapa6Ce

ft 16
a assurer».

Après l'assassinat du Premier Ministre Pierre NGENDANDUMWE, la

légitimité du pouvoir en place était déjà remise en cause dans certains milieux

intellectuels surtout de l'UNEBA. «tEŒe continua à dénouer et à rùfùuEiser fa

monarcliie en e.WJeant que ra6dùation du ~wami ~CJ{'E V devienne offieieŒe».17

b. De l'UCJAB à la JNR

L'initiative de créer l'UCJAB est née en 1960 au Congo Belge exactement à

l'Université Officielle d'Elisabethville (Lubumbashi) où il y avait des étudiants

Barundi qui voulaient participer activement à la lutte pour l'indépendance.

Officiellement, on parlait d'association apolitique.

A cette Université Officielle d'Elisabethville, il y avait des étudiants burundais

qui militaient au sein du Mouvement National Congolais de Patrice

LUMUMBA.

Dès le commencement, la création de l'UCJAB se veut être nationaliste et se

donna la mission de défendre la culture nationale comme le précise Gérard

NDUWAYO : « VSV~(jjV<RjfJ CapïtaCe du ~V était à ce moment unevi1Ie peupCée en

IS Entretient avec BUKURU Adrien, SOans, Cultivateur, Bunui, ie 20 janvier 2013
16 MARURA (J.8.). Le rôle de la J.R.R.sous la deuxième République (1967-1976), Bujumbura, U.B., F.L.SH.,

Département d'Histoire, mémoire, 1995, p. 12.
17 Jdem.
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granae majorité ae Congofais} ae ~'JVanaais ,. cefa constituait une menace à certains Héments

comme fa fangue nationa{e et [es mœurs 6urunaaises ».18 Dans les quartiers noirs, les

Congolais et les Rwandais faisaient la loi et méprisaient les burundais, comme

l'écrit Adolphe BINAGANA : « [es Congofais qua{ifiaient {es Œarunai :Jlfgom6e za

MWJlMŒV'TSJl »19 qui signifie Vaches de MWAMBUTSA.

Avec la victoire du Parti UPRONA, tout cela allait changer. Ce mouvement est

né officiellement le 14 Mars 1961. Après la rédaction et l'approbation officielle

des Statuts de l'UCIAB, les ex-étudiants de l'Université Officielle

d'Elisabethville notamment, Prime NIYONGABO, Gilles BIMAZUBUTE et

Adolphe BINAGANA se livrèrent à d'intenses activités visant la mobilisation et

l'encadrement des jeunes. Au Burundi et plus particulièrement à Bujumbura,

chaque parti se préparait à la confrontation finale prévue pour le mois de

septembre 1961.Deux mois avant les élections législatives de septembre 1961

les membres de l' UClAB allèrent sur le terrain pour contacter les

propagandistes locaux, préparèrent les visites du Prince Louis RWAGASORE,

distribuèrent des messages et des tracts contre le Front Commun et la Tutelle.

Quelques jours après la mort du Prince Louis RWAGASORE, l'UCIAB devint

JNR (Jeunesse Nationaliste RWAGASORE) en vue de perpétuer le nom de

RWAGASORE dans la mémoire des burundais. Cela inaugure officiellement la

participation politique des jeunes. Au lendemain de l'indépendance, la JNR se

constitua en une sorte de jeunesse du parti et fut au centre de toutes les

péripéties politiques. La mort du Prince Louis RWAGASORE était interprétée

par la JNR (Jeunesse Nationaliste Rwagasore) comme non seulement un Coup

d'Etat Colonial visant à retarder l'indépendance du Burundi qui était envisagée

à court terme mais aussi un moyen de provoquer l'insécurité dans le pays. La

JNR décida de préserver l'ordre et la sécurité publique. Gérard NDUWAYO dit

à ce sujet: « c'est ainsi que aurant toute fa pén·oae ae {'autonomie} c'est fa JJlfCJ(qUl~ face

18 NDUW AYO, (G), op. cit, p. 23
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à ra peur {{'un gouvernement timoré} prena ses responsa6iûtés pour assurer ra sécurité aans

ra caplta fé. c])es patroui[fés furent organisées par ra J:N(j(pour prévenir toute tentative cre

semer fés trou6fés. »20

Adolphe BINAGANA explique cette idée: « c])evant ['mcapacité pour une année

encore em6ryonnaire ae faire face à ra situation d'insécurité, fa J:N(j(prit ses responsa6iûtés

et assura fa protection rapprochée aes personnaûtés importantes. »21

On peut se poser la question de savoir si la JNR créée au lendemain de la mort

du Prince Louis RWAGASORE n'étaient pas encore trop jeune et

inexpérimentée?

Quant à Véronique PARQUE, elle s'oppose à cette idée en affirmant: « ra J:N(j(

est présentée comme un mouvement e:{1rémiste anti-J{utu) organisée en une sorte ae comité

ae sa[ut pu6ûc et organisation aes patroui[[es pour aésanner ['opposition et conjurer toute

éventuaûté ae coup d'P,tat cot:onia[».22

Pour Marc MANlRAKIZA, il voit qu'on n'est pas sûr que la JNR est

responsable des assassinats de Kamenge car il n' ya pas des preuves tangibles

mais aussi les investigations ne témoignent rien : « fés premiers jours cre

f'inaépenaance avaient été assom6ris par ['assassinat à 1(amenge ae trois synaica[istes. On

attri6ua à aes e:{1rémistes ae ra J1f~ mais ['enquête ne prouva rien. Les miûewc

Synaica[istes Chrétiens ae Œefgique réagirent viofémment. Ifs mirent tous ces assassinats au

compte au racisme tutsi puisque} affirmait-on, fés trois victimes étaient hutu ». 23

A ce sujet Emile MWOROHA souligne que: « ['assassinat ae trois syndlca[istes à

1(amenge reste confuse} on ['attri6ua à fa J:N(j( car erfé était dlrigée par un tutsi». 24

20 NDUW AYO (G), op. cit, p. 34.
21 BINAGANA (A), Péripéties Burundaises .Acteur et témoin, Bujumbura, La Renaissance. s.d p. 36.
22 PARQUE (V), Evolution politique du Burundi de la 1ère République à nos jours cité par MARURA (LB)

op.cit, p. 54.
23 MANIRAKIZA(M), La fin de la monarchie burundaise 1962-1966, Paris, Le Mât de la Misaine, 1990, p.15
24 MWOROHA Emile, 73 ans, Professeur à l'Université du Burundi, Bujumbura Mairie, le 03 novembre 2012
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Tout cela entraina l'interdiction de ce mouvement et l'arrestation de son

fondateur Prime NIYONGABO mais, il sera amnistié le 1er juillet 1962 jour de

l'indépendance du Burundi. Après l'assassinat du Premier Ministre Pierre

NGENDANDUMWE le 15 janvier 1965 ; les dirigeants de la JNR et de la FTB

furent arrêtés le 16 janvier 1965. Le roi MWAMBUTSA IV interdit le

mouvement mais la légitimité du régime en place était déjà remise en cause. La

JNR ne reprit ses activités qu'après l'arrivée d'un nouveau roi NTAREV.

Ce roi ne régna que quelque mois .C'est pendant qu'il se trouvait au Congo­

Kinshasa que le premier ministre, le Capitaine Michel MICOMBERO le

destitua et proclama la République comme l'indique Marc MANIRAKIZA :

« 1vloins ae trois mois p[us tar~ conséquence d'un confut pennanent entre re premier

ministre et fui) re roi en visite officidre en rJ((j)C est aédaré aécfiu par re Capitaine 1vlicfier

1vlIC01vlŒŒrJ(O et ra Première CJ&pu6uque est procramée re 28 novem6re 1966 ».25

Le nouveau président de la République formula des reproches pour justifier la

destitution du roi NTARE V ainsi que l'écrit Déogratias NDICUNGUYE:

« Son incapacité ae se aé6arrasser aes séquerres ae ['ancien régime ;ses tentatives ae faire ra

même poutique que son père; ses encouragements au pouvoir aes autorités aaministratives à

e:rpfoiter res Œarunai pauvres ;ses dlvers essais ae provoquer ra mutinerie au sein ae ses

forces années; ra poursuite ae sa poutique ae fiaute trafiison ae connivence avec son père

aécfiu recrutant aes mercenaires pourfaire courer re sang ae ses miutaires (. . .)>>.26

L'avènement de Michel MICOMBERO a été accueilli avec l'enthousiasme

comme le dit Patrice BISUMBEGUSA: « nous avons 6ien accuei[[i ra procramation

ae ra rpremière CJ&pu6[ique ae 1vl.1vlIC01vlŒŒrJ(O car, erre apportait une inaépenaance

25 MANIRAKIZA (M), op. cit, p. 20.
26 NDICUNGUYE (D), Etude comparative des élections législatives de 1965 et 1982, Bujumbura, U.B, FLSH,

Département d'Histoire, mémoire, 1994, p. 36.
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effective mais aussi, e{{e voufait restaurer {'unité nationafe et [e dévefoppement économique

27».

lA. La création de la JRR

La jeunesse, qui a toujours joué un rôle d'avant-garde lors de la lutte pour

l'indépendance est devint un élément moteur pour la transformation sociale; les

pouvoirs politiques ont souvent recouru à elle pour réussir les changements

qualitatifs nécessaires pour le pays.

Après la proclamation de la République, une évolution remarquable s'est opérée

au sein des mouvements de jeunes. Un grand nombre des anciens militants de la

JNR et de l'UNEBA participaient activement dans la vie politique du pays.

En 1966, les deux Comités Centraux de la JNR et de l'UNEBA étaient invités à

déposer des suggestions pour constituer dans les meilleurs délais un mouvement

de jeunesse unique. C'est pour cela que ces deux mouvements se consultèrent

pour mettre en place un mouvement de jeunesse unique apte à encadrer la

jeunesse Burundaise.

Après de longues négociations la JNR et l'ln\JEBA s'entendirent pour créer un

mouvement unique. La question qui restait à régner concernait la dénomination

de la nouvelle organisation politique. La JNR souhaitait que le nouveau

mouvement contienne le nom de RWAGASORE. Mais l'UNEBA rejeta dans

un premier temps cette proposition dans une lettre adressée à toutes les

sections : « L 'V:NEŒ;4. n'avait rien à reprocfier au nom de (j('W;4. q;4.S0(j('E. Cependant

nous avons essayé cfe::(pfiquer que fa âénomination devait dépasser ce nationa[isme étroit de

fa J:N1( ~n effet, âisions-nous, (j('W;4.q)lSO(j(~ est surtout connu à {'intérieur et nia

27 Entretien avec BISUMBEGUSA Patrice, 82ans, Cultivateur, Bururi le 08 novembre 2012.
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pratÙJuement pas assez écrit pour orienter et entfiousiasmer par sa pensée Ces miutants

intefCeetuers ae notre mouvement. » 28

L'UNEBA ne tarda à donner une proposition des dénominations que la JNR

rejeta catégoriquement à savoir:

Jeunesse Révolutionnaire Burundaise (JRB); Union de la Jeunesse

Révolutionnaire Burundaise (UJRB); Conseil National de la Jeunesse

Révolutionnaire (CNJR).

Les dirigeants en place n'acceptèrent pas des discussions sans fins alors que

c'était le moment de bâtir comme j'écrit Gabriel MPOZAGARA : « Leurs aînés

au pouvoir affinne que Ce temps de ra contestation, de ra destruction, aes motions et

pétitions est révoCu et qu'iC s'agit aujourd'hui de 6âtir et de faire des anaryses concrètes et

, . 29
seneuses ».

Les deux mouvements de jeunesse ont buté sur cette questÎon de dénomÎnation.

Il fallu que le Comité National de la Révolution décida lui-même de la fusion de

deux mouvements en imposant le nom de la JRR (Jeunesse Révolutionnaire

RWAGASORE) par décision nO 44/CNR du 27 janvier1967.L'objectif de la

création de la JRR effectuée par le CNR était: « d'éviter ['éparpiCCement des énergies,

trop précieuses pour être gaspiCCées ».30

1.5. La situation de la J.R.R. au stade embryonnaire

La première année de la JRR (1967-1968) fut une année de tâtonnement car ce

mouvement n'avait ni statuts ni règlement intérieur. Les étudiants, dans leur

grande majorité refusaient de participer dans le mouvement de jeunesse unique

alors que l'audience de la JRR était encore essentiellement urbaine.

28 Lettre à toutes les sections de l'UNEBA, Bujumbura, 30.12.1966.
29 MPOZAGARA (G), La République du Burundi, Paris, Berger-Levraut, 1971, p. 20
30 13 réalit&J!l!Burundi, Eindhoven, Afrique consortium, 1974, p. 38
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Le nouveau comité fut élu en février 1968, et opéra une réorganisation du

mouvement, instaura la discipline et se voulait modéré au point de vue

idéologique. Un programme d'activité et un statut furent mis sur pied, tandis

qu'un effort d'implantation dans la campagne et des tournées de contact avec la

base étaient réalisés.

Le mouvement manifesta un certain dynamisme politique et des discussions

libres furent organisées à tous les échelons. Dès la première année de son

existence, la JRR se lança dans une action de grande envergure. L'éducation

reçut la priorité des priorités. On vit dès 1967 les responsables nationaux

sillonner les collines pour expliquer aux jeunes paysans le rôle qu'ils avaient à

jouer dans la révolution. De nombreux étudiants finiront par adhérer au

mouvement unique.

Pour mieux s'implanter à l'étranger et dans tout le pays, deux commISSions

spécialisées ont été mises en place à savoir: La Commission nationale des

pionniers et la Commission estudiantine.

a. La Commission nationale des pionniers

Cette Commission nationale des pionniers était dénommée en Kirundi

UMUHARI W'ABADIRIDIRI B'1 BURUNDI. Elle a été mise sur pied tout

juste après la création de la J.R.R.en 1967. Les responsables du Parti UPRONA

avaient comme l'objectif la diffusion de l'idéologie du parti auprès de tous les

jeunes. Pour que cet objectif soit mis en application, les pionniers recevaient

une formation fondée sur les valeurs authentiques de la culture burundaise

notamment l'amour du travail, le sens de l'honneur et de l'équité, l'esprit de

solidarité et de courage.
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En créant le mouvement pionnier, le régime entendait entamer la socialisation

politique dès le jeune âge comme le souligne R.G SCHWARTZENBERG:

« L'enfance est 6ien sûr, fa période fa p{us intense de sociafisatlOn ».31

Les enfants qui adhéraient à ce mouvement avaient pour un mot d'ordre comme

le montre Augustin NDlRABIKA:« Connaître 6ien fe iBurundi pour mieu){ fe

. 32
servIr»,

Pour mieux connaître le pays, les livres et les cartes géographiques étaient mis

en leur disposition. Ses activités et son évolution furent réduites par les

tragiques évènements de 1972.

10
• Reprise des activités de la Commission Nationale des Pionniers

Elle n a repris réellement ses activités qu'en 1979, année internationale de

l'enfant et grâce à l'opportunité de mobilisation générale des militants en vue de

préparer le premier Congrès national du parti UPRONA.

La relance de la commission des pionniers était un point du programme

d'activités du Comité central de la JRR. Venant GAHUNGU précise que: « Vn

6ureau cfiargé des questions de cette commission était aussi crée à fa Pennanence 1{ationaœ

de faJ.~~ »33.

C'est à partir de 1981 que les textes réglementaires sont adoptés. La Charte et le

Règlement d'Ordre intérieur des pionniers sont signés et publiés en 1982. En

t986,un Séminaire National des encadreurs des Pionniers s'est tenu à

Bujumbura, à l'issue duquel son rapport fait mention de l'orientation générale

de la Commission Nationale des Pionniers, de la mission et du rôle de

31 SCHWARTZENBERG, (R-G), Sociologie politique. Eléments de science politique, Paris V, 3e édition.
Montchrestien, 1977, p. 150.

12 NDIRABIKA (A), L'état de la situation de la Commission Nationale des Pionniers et perspective d'avenir. 5.1,

s.cl p.2
33 GAHUNGU(V), Evolution et mutation de la J.R.R.1967-1993, Bujumbura, ua, FLSH, Département

d'HistOIre, mémoire, 2001, p. 34.
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l'encadreur des Pionniers. Il précise également le cadre des activités sportives et

le jeu et les relations qui concernent les pionniers de la base jusqu'au sommet.

Sur base de ce document de 1986, des séminaires provinciaux furent organisés

pour les encadreurs communaux des pionniers dans 13 provinces et la Mairie de

Bujumbura afin qu'ils puissent démarrer l'implantation du Mouvement Pionnier

dans leurs communes respectives.

2°. Structure et fonctionnement du mouvement pionnier

A la base, une section des pionniers était supervisée par un encadreur, qui était

généralement un enseignant ou un autre militant de la J.R.R. désigné par le

comité local de la J.R.R. pour assurer l'encadrement des pionniers. Là où se

trouve l'individu correspond à des agents de socialisation comme le dit R-G

SCHWARTZENBERG : « ra socia{isation poûtique est un processus d'induction à ra
cuÜure poûtique et spécialement ra cuüure dominante. Ce processus continue durant toute

ra vie de {'individu et s'eXfrce par Cintennéd'iaire d'agents divers. Ces agents de ra sociofogie

poûtique, sont par eX!mpfe .' ra fami{fe, ('écolé, lés organisations poûtiques)}.34

L'encadreur désignait le capitaine de section appelé [NTWAZA et les chefs

d'équipe appelés INTWAZA-MIGWI. Une section des pionniers comptait

généralement 50 pionniers au moins et 240 au plus. Ils étaient subdivisés en

équipe selon les âges. L'équipe des petits appelés INDANGA 7-9 ans; l'équipe

des moyens appelés INTlJNGANE 10-12 ans; l'équipe des grands appelés

INTUHURANA 13-15 ans.

Au niveau de la commune, il y avait un conseil communal des encadreurs des

pionniers. AI'échelon de la province on trouvait un conseil provincial des

encadreurs des pionniers qui avait la mission de coordonner l'action du

mouvement pionnier dans toutes les communes de son ressort. Il devait

programmer des tournées de sensibilisation, de mobilisation et d'animation des

34 SCHWARTZENBERG (R-G), op. cit, p 167.



20

pionniers pour aussi recueillir leurs doléances et y réserver une suite dans les

meilleurs délais.

Enfin, le Conseil national des pIOnmers devait élaborer le programme de

fonnation et d'éducation des jeunes pionniers en vue de mettre en œuvre tous

les mécanismes susceptibles d'épanouir la personnalité du pionnier.

3°. Formation des encadreurs des pionniers et des noyaux dirigeants

Les encadreurs de toutes les provinces devaient bénéficier d'une formation

solide. Selon A. NDlRABIKA : « nous aevons aonc organiser aes actions a'animation

et â encaarement aes conseifs provinciaux.. et communau::( aes pionniers afin qu'à féur tour ifs

soient p[us aynamiques, re programme ae fonnation aes encaareurs s'avère nécessairement

35
urgent ».

Les conseils provinciaux devaient passer dans les communes pour encourager et

soutenir les encadreurs des pionniers et des noyaux dirigeants. Ces derniers

devaient faire apprendre le Règlement d'Exécution des Exercices d'Infanterie,

(REEl), les chansons des pionniers et quelques slogans patriotiques. C'était

également l'occasion de leur apprendre les techniques de secours, les règles de

l'hygiène pour certaines maladies. Rappelons que les noyaux dirigeants étaient

composés de capitaines de section avec les chefs d'équipe d'une section des

pIOnmers.

4°. L'animation et l'encadrement

Les actions d'animation et d'encadrement étaient des tâches des comités

provinciaux de la J.R.R. ainsi que tout le corps des encadreurs des pionniers du

sommet à la base. C'est ainsi que chaque encadreur qu'il soit de la section

communale, provinciale ou des pionniers devait prendre pour son compte

l'animation et l'encadrement des pionniers selon ses responsabilités.

35 NDlRABlKA, (A), QJLflt, p. 4.
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Au niveau de la section, il s'agissait de la préparation des causeries d'éducation

civique, la préparation et l'exécution des jeux, des chants et danses

traditionnels: ingoma, umuyebe, kwiyereka, l'apprentissage des contes et

légendes, des proverbes, des théâtres, l'organisation des visites. Les pionniers

apprenaient les chants appropriés au parti lors de la préparation des fêtes

nationales, ainsi que l'accueil des visiteurs. Il faut savoir que le pionner était

tenu de porter un béret et un foulard rouge.

5°. Le travail d'un pionnier dans la société

Le pionnier était censé jouer un rôle non négligeable dans la société dans

laquelle, il appartenait. Les activités d'apprentissage et de production avaient un

double avantage. Celui d'aider l'enfant à bien manier les outils et les

instruments de travail. Il apprenait des habitudes et s'initiait à l'effort et à

l'amour du travail manuel et intellectuel.

Pour les plOnmers de 13-15 ans, ils avaient leur rCIBARE à l'école (une

parcelle ou un jardin des pionniers où ils s'initiaient aux méthodes modernes

d' agriculture).

Les produits provenant de ces activités de production servaient à la constitution

des fonds de la section et à l'autofinancement. Le jeu et le sport constituaient

une activité principale des pionniers dans la mesure où tout enfant s'exprime

facilement et surtout dans ce domaine précis. La gymnastique et le REEl se

présentaient comme un grand apport à la formation du caractère tandis que

l'athlétisme cultivait la compétitivité. Les activités artistiques et culturelles

puisent surtout dans le folklore et la culture.

La socialisation politique des enfants, les dirigeants en place voulaient

rassembler tout le peuple burundais autour d'un seul parti comme le précise P.F,

GONIDEC : « un seurparti, un seurpeupfé, un seurcrIef». 36

36 GONJDEC (P.F), Les systèmes politiques africains, Paris, LGDJ, 1978, p.26
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b. La Commission Estudiantine

Pour réussir la réalisation des objecti fs du 28 novembre 1966 le parti comptait

beaucoup sur la jeunesse pour permettre la mise en œuvre du programme

politique .C'est dans cette perspective que la Première République institua au

sein de la JRR une:« Commission Estudiantine ». Depuis la recherche de

l'indépendance, le degré de conscience politique est particulièrement élevé en

milieu estudiantin comme le souligne encore une fois P.F GONIDEC :« (es

organisations cf'étudiants ont joué un rô(e politique important en position contre (e système

co0nwIet pour Cinaépemfance », 37Cela montre que dans un certain nombre de cas,

les jeunes étudiants furent l'élément moteur, organisé capable de sauvegarder

l'unité parmi les jeunes. Les organisations estudiantines au sein de la

J .R.R.avaient besoin de s'implanter dans toutes les écoles du pays pour avoir

une jeunesse consciente des problèmes du pays et mobilisée pour la production,

Il était également nécessaire d'organiser les jeunes ruraux pour le travail en

commun à la campagne y compris dans la création des coopératives.

1°. Organisation et Structure de la Commission Estudiantine

Dès l'ouverture de chaque année scolaire et académique, les comités devaient

s'appliquer à la propagande et au recrutement des militants, à la remise des

cartes et à la collecte des cotisations. Ces activités se clôturaient habituellement

avec la fin du premier trimestre.

L'élaboration du programme annuel des activités relevait du comité de base et

était approuvé par l'assemblée de section dans cette même période.

Chaque section devait avoir au minimum 10 étudiants: « Vne section ae ra
Commission Œstuaiantine peut être créée fà où sont réunis au moins la étudiants Œunmdais

»38. Elle devait disposer d'un registre dans lequel était précisé les points

suivants: l'effectif des membres, (anciens et nouveaux), les cartes distribuées,

37 GONIDEC (P.F), op. cil., Paris, LGDJ, 1978, p. 26.
38 La réalité au Burundi, Eindhoven, Afrique Consortium, 1974, p 45.
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les cotisations perçues, les membres ayant l'uniforme de la commISSIOn, les

présences et absences aux activités de la section.

Ces comités devaient confectionner le rapport trimestriel adressé au Comité

Directeur. Celui-ci était à son tour appelé à le publier, à l'intention des sections.

Pour mieux encadrer et coordonner les activités de la Commission Estudiantine,

le Comité Directeur effectuait au moins une visite par an dans toutes les

sections. Cela nous amène à distinguer trois types de Commissions au sein du

comité directeur:

* Commission politique

* Commission socio- économique

* Commission culturelle et sportive

- Commission politique

Le comité de cette commission organisait les activités relatives à la formation

idéologique des membres. Elle assurait la propagande du mouvement et du Parti

UPRONA au sein de l'établissement.

Enfin, elle assurait les relations entre la Commission Estudiantine et les

mouvements estudiantins amis ainsi que les mouvements intégrés.

- Commission socio-économique

Elle s'occupait des activités à caractère socio-économique de la Commission

Estudiantine de la J.R.R... Pendant les grandes vacances cette commission

devait inspecter le déroulement des travaux qui contribuent à l'épanouissement

et à la progression économique du pays. C'était le moment opportun pour la

formation idéologique et politique. Elle collectait et gérait les fonds de la

Commission en accord avec le Comité Directeur. Elle faisait le rapport au

Comité Directeur sur les finances après chaque trimestre,
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- Commission culturelle et sportive

Celle-ci était chargée de toutes les activités culturelles et artistiques en vue de

revaloriser la culture nationale. Elle était chargée aussi de promouvoir les

activités sportives dans les sections de la Commission Estudiantine. Elle

organisait différents groupes de tambourinaires et de danseurs traditionnels.

1.6. La rénovation du Parti UPRONA et la réorganisation de la J.R.R. sous

la deuxième république

a. La rénovation du Parti UPRONA

Une des actions politiques remarquables de la 2ème République a été sans

conteste la rénovation de l'UPRONA. La deuxième République avait l'objectif

de montrer aux Badasigana que le Parti était désorganisé et abandonné par le

régime déchu. Face à cette situation le Mouvement du Premier Novembre 1976

décida: «ae restructurer et réorganiser ['Vrp:l\O:N)i afin qu'i{ dèvienne ['acteur

fonaamenta{ ae ra construction harmonieuse au pays. [{ fut aonné au Parti, re rôre ae

concevoir, ae former, a'orienter, d'animer et ae contrôrer ra vie poutique».39 Le 1er juillet

1978, le Président de la République définissait explicitement le Parti UPRONA

comme étant: « re fondèment même ae toutes institutions, source ae notre souveraineté et

f. di·" 40ue notre zgmte ».

En 1978, les statuts provisoires du Parti UPRONA rénové furent promulgués,

une campagne nationale fut organisée pour diffuser ces statuts provisoires et

requérir l'adhésion des Badasigana. Pour marquer la profondeur de la

rénovation du Parti, chacun devait personnellement formuler une demande

d'adhésion. En fait, les Badasigana adhéraient à un Parti nouveau, différent de

l'UPRONA qu'on avait connu jusque-là.

Le Président BAGAZA soulignait lui-même le caractère rénové de l'UPRONA,

le 7 mars 1979 en ses termes: « re Parti VŒXl\.,O:N;4 auquer re peupre 'va so{{iciter son

39 NDARANGAVYE, n013, i me Conference nationale des Cadres de l'Etat 20-23 Avril, 1987, p. 58.
4('Jdem, p. 42.
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adTlésIOn est un Parti réefCement nouveau} ses o6jectifs sont nouveauJG sa structure est

nouvefCe et tous Ces dirigeants sont nouveau:(; I[ n 'a ae commun avec ['Vp:j(O:N)l dé 1959

que ae nom. S'inscrire au PartI signifie aonc faire Ces o6jectifs au mouvement au Ièr

6" 41novem re ».

On se pose la question de savoir la différence entre l' UPRONA de 1959 et celui

de 1978 ?

Emile MWOROHA dit à ce propos que: « ['VŒXR..O:Njl ae 1959 avait Co6jectif dé

Caccession à finaépenaance tanais que cefui ae 1978 avait Co6jectifae aéveCopper Ce pays et

dé aémocratiser Ces institutions».42

Dans le premier Congrès national du Parti UPRONA, le Président de la

République montra ce qu'il va effectuer de manière régulière et continue: « I[

nous faut transfonner progressivement Ces structures ae proauction et cC'écfiange pour

amener Ces Œarunai à ne pas vivre ae Cex:.pCoitation aes autres} à aécouvrir Ceurs intérêts

cO[Cectifs (. . ,) i[est p[us aisé dé diviser aes gens qui ontfaim». 43

Le Président de la République donna beaucoup d'importance à l'économie pour

mieux affermir son pouvoir.

b. La réorganisation de la J.R.R.

La jeunesse burundaise était considérée sous la deuxième république comme

des propagandistes infatigables des idéaux du Parti UPRONA rénové. C'est

pour cette raison que le Président de la République ne tarda à réorganiser la

JRR:

« Le mouvement ae jeunesse intégré au Parti Vp:j(OWjl aénommé J.1( 1( aevient aepuis

aujoura'fiui Ce 04 novem6re 1980 V.J.1(Œ »44.

41 NDARANGAVYE, op. cit. p. 58.
42 MWOROHA Emile, 73 ans, Professeur à l'Université du Burundi, Bujumbura Mairie, le 03 novembre 2012
43 République du Burundi. Acte du premier congrès national du Parti UPRONA, Bujumbura, 19780, p. 19.
44 Le Burundi en image, n° 4 du29 février 1988. Buiumbura, p. 2.
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Les nouveaux statuts du mouvement ainsi que les nouveaux comités ont été mis

en place.

Cette mesure prise à la surprise de toute la jeunesse burundaise n'a pas été bien

accueilli par certains dirigeants et les membres de la J.R.R.Ces derniers

considéraient que le régime en place voulait mettre dans l'oubli le nom du héros

national « RWAGASORE ». Ceux qui étaient en conflit avec le pouvoir issu du

ler novembre ne tarda à donner des significations incorrectes de l'UJRB comme

le dit Domitien NDIKUMANA : « certaines personnes qui n'aimaient pas Fe pouvoir

disaient que Œ)lq)lZ)l a vou{u rempCacer Ca J.Cf(Cf( par rVJ(j(Œ dans Fe 6ut d'effacer Fe nom

de (j(W)lç)lSO~ pour Ce rempCacer par Ce sien: 'Union de ra Jeunesse 1?jvo{utionnaire

Œ)l ç)lZ)l »45.

Pourtant, on remarqua un désintéressement des étudiants pour les affaires

politiques comme Venant GAHUNGU le souligne: « ce désintéressement à ra vie

poCitique par Ces étudiants était incontesta6Cement une conséquence immédiate de Ca

poCitique dite de« rénovation » du parti et des mouvements intégrés surtout ra JŒ(~ » 46

Le Président de la République donna une explication en ces termes: « :Nous

avons des 6esoins actuefs. Ceu:{-w. que nous faisions comprendre au:{ miCitants ( . .). )lvec

ces 6esoins et conjonctures aetueCFesJ i{ est i{[usoire de faire Ca propagande de

Œ(W)lqJlSOŒ('E. » 47 L'objectif de la réorganisation du mouvement de jeunesse

était notamment de parler le nom de RWAGASORE pour ce qu'il a Üüt mais

aussi il a voulu que le mouvement de jeunesse soit un mouvement national mais

aussi que la jeunesse soit unie. Mais il est difficile de construire le présent en

ignorant le passé.

4\ Entretien avec NDIKUMANA Domitien, 43 ans, Enseignant, Mwaro le 15 novembre 20 I2.
46 GAHUNGU Venant, QIL.9!, p. 30.
47 Le renouveau du Burundi, n° 939, du Il septembre 1981, p. 6.
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Avec l'arrivée de la deuxième république, le mouvement de jeunesse reprit son

ancienne dénomination :« tfimancfie 14 février 1988 régnait de grande fête à Œujum6ura

unefoure nom6reuse en fiesse composée des mifitants du Parti et des :Mouvements Intégrés a

défilé au stade Prince Louis 1(wagasore au stade PPŒ pour fêter re retour à ['ancienne

dénomination J(j((j( au détriment de ['VJ1«J3 et ra réfia6ifitation du fiéros nationaC Pour re

cfiefde ['Œtat, i{a demandé à ra foure présente â o6server une minute de sirence à ra mémoire

du fiéros nationa{Prince Louis (j('W;IÇ)ISO(j(Œ ». 48

1.7. Les Associations féminines d'avant 1967

a. Union Culturelle des Femmes Barundi (U.C.F.B.)

Elle aurait été créée en 1960 par le Prince Louis RWAGASORE. Elle était le

premIer mouvement féminin à caractère politique, elle luttait pour

l'indépendance immédiate. Cette association devait être dirigée par une femme

qui était pour l'indépendance immédiate comme le dit A.GAHUNGU: « Œ{re

était dirigée par madame Œernadétte Œ;I:Nl(V:MVJ{;I1?] qui venait de quitter [';Issociation

dé madame J{;I(j((j(Ort"qui avait ra position du cownisateur».49

b. Association des Femmes de Buyenzi

Cette association regroupait les femmes burundaises sans distinction de

nationalité. Elle a été créée 1961 après les élections communales. L'objectif

principal de cette association avait un caractère social que politique. Rappelez­

vous que pendant les élections communales que les femmes n'avaient pas

encore acquises le droit de vote.

c. Association de Madame HARROY

Cette association a vu le jour en 1960. Elle enseignait les activités en rapport

avec l'hygiène, l'éducation des enfants. A la veille de l'indépendance, la plupart

des femmes avaient quitté le mouvement.

48 République du Burundi. Les réalisations des programmes du développement social ,20-23 Avril 1988,
Bujumbura, 1988, p.155.

49 GAHUNGU (A), Attitude des femmes burundaises face aux partis politiques ( 1959-1993 ), Bujumbura, UB,
FLSH, Département d'Histoire, mémoire, 2004, p. 36.
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1.8. De l'intégration de la femme dans la vie politique

a. Des élections communales de 1960

Les élections communales étaient prévues du 15 novembre au 18

décembre 1960. Les principaux partis dans ces élections étaient UPRONA et

PDC. Quelles stratégies furent adoptées par le Parti UPRONA pour remporter

la victoire? Il s'appuyait notamment sur les gens non actifs en politique comme

les femmes. En 1960, le Prince Louis RWAGASORE créa l'association

féminine appelée l'UCFB et choisissait les propagandistes parmi les gens

proches de la population. Ces élections qui consistaient à choisir les

Bourgmestres et leurs Conseillers étaient exclusives: « Seufs fes éfecteurs de se:(e

mascuGn sont admis aU:( urnes ».50 A côté de cette exclusion des femmes, il faut

ajouter aussi la mise en résidence surveillée de RWAGASORE, Conseiller

général de l'UPRONA. Tout cela entraina la défaite du Parti UPRONA, les

militants du parti boycottant les élections.

b. Des élections législatives de 1961

A la sortie de sa résidence surveillée, le Prince Louis RWAGASORE réclama

le suffrage universel. Ce qui fut accepté le 17 août 1961 à un mois avant les

élections législatives. Les femmes qui étaient privées du droit de vote et

d'éligibilité participèrent massivement comme l'écrit Athanase

GAHUNGU : « <Dans presque toutes fes communes, fes femmes ont montré au vote un

intérêt spécia[ <Dans p{usieurs 6ureaUJI:J feur nom6re dépassait cefui des nommes et souvent

effes ont même attendu fongtemps avec feurs enfants au dos». 51 Lors des élections

législatives du 18 septembre 1961 le parti UPRONA remporta une victoire

écrasante avec 58 sièges sur 64 qui étaient prévus. Pour J.P HARROY il voyait

que n'eût été les femmes l'UPRONA n'aurait pas eu la victoire:

50 BORD 1960, p. 42.
51 GAHUNGU (A),..Q!Lill, p. 33.
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« res femmes imprégnées du mysticisme « :Jvlwami », ont apporté en masse {eurs voi~ à ce

parti. ŒIres sortaient de {'isoroir comme erres reviennent du Ganc de communion. On en a vu

àgenouJ(devant {'urne du JI1wami».52 On peut dire que l'effectif élevé des femmes

a influencé la victoire du parti UPRONA sans oublier le charisme du Prince

Louis RWAGASORE.

Après la mort de RWAGASORE, le mouvement féminin à caractère politique

UCFB n'eût plus la place comme le montre Adelaïde NININAHAZWE : « son

utifité s'est tenninée avec re jour de ra victoire dé ce parti awÎ.. érections de 1961. Le fait qu'i{

n'a pas été crée par resfemmes erres-mêmes ne fui pennettait pas de durer rongtemps ».53

Comme cette association n'a pas été fondée par les femmes elles-mêmes, raison

pour laquelle elle a disparu après la mort du Prince Louis RWAGASORE.

1.9. La création de l'UFB

Depuis longtemps, les femmes étaient considérées comme inactives dans la vie

politique du pays.

Pour beaucoup, les devoirs de la femme s'arrêtaient aux travaux domestiques

de ménages et de champs. Elle devait être avant tout au service du mari et de ses

enfants.

Après le coup d'Etat du 28 novembre 1966, le Président de la République

comprit le rôle des femmes et des filles lors de la lutte pour l'indépendance

s'adressa à elles : « JI vous jeunes filres, dé comprendre que dorénavant vous devez vous

considérer comme appefées à participer très activement à ra révo{ution nationare. Certaines

ri'entre vous ont peut- être encore en mémoire certaines mesures qui interdisaient a~femmes

52 HARROY (J. P), Burundi: Souvenirs d'un combattant d'une guerre perdue .Bruxelles, Hayez, 1987, p. 563
53 NININAHAZWE(A), La participation de la femme burundaise à la vie politique du début du 20èr~~ siècle à [a

finJ987, Bujumbura, UB, FLSH, Départernentd'Histoire, mémoire, 1992, p. 21
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de participer au progrès de ra nation. :Nous avons été émus par cette mesure. ®orénœvant ra

lioie du progrès vous est oU'verte à vous de ra suivre et, de ra cimenter». 54

Dès la prise de son pouvoir Michel MICOMBERO avait besoin du soutien de

tous les Barundi, d'où il créa l'UFB (Union des Femmes du Burundi).Mais

André NTASEHERA dit: « On a mis en prace fVrf'(B pour récramer [ès droits de ra

femme avant tout». 55

Qui dit l'UFB dit: « fémancipation »56. A ce sujet on peut dire que l'UFB comme

mouvement purement politique n'aurait pas raison d'être car les femmes

pouvaient adhérer à la JRR ou militer seulement au sein du Parti:

« Lafemme a 6esoin d'évo[uer, e[[e a 6esoin de défendre ses droits et de Cutter pouravoir [ès

droits qu'on fui refuse. C'est ainsi que fVrf'Œ doit aussi avoir un caractère syndicaL Ce ne

sont pas [es hommes qui défendront [es droits de ra femme». 57

L 'UFB voulait former les femmes suffisamment, les mobiliser pour analyser

leurs propres problèmes. Les femmes ne pouvaient lutter politiquement sans

défendre leurs intérêts. La mission de l'UFB était: « d'éduquer [es femmes à opérer

ra reconversion dé [eurs mentafités afin de participer au même titre que [ès hommes à ra

construction aune société prospère, juste et démocratique. »58

L'éducation qu'elle recevait dès son jeune âge lui inculquait un esprit d'être

avant tout au service de la famille. On appelait ces femmes les ménagères:

abazezwanzu).

54 Infor-Burundi, n0205 du 01 Janvier 1967, p. 4.
55 Entretien avec NTASEHERA André, 68 ans, Ancien agent de la Brasserie, Mwaro, Décembre le 15 Janvier

2012
56 Unité et Révolution, n02 du 30 juin 1967 p. 2.
57 S.a., FB ; Son origine, sa mission, ses réalisations (1967-1993) sI. sd, p. 8.
58 République du Burundi, Actes du 1er Congrès National du Parti UPRONA, Berger Levrault, Bujumbura ,1980

p. 184.
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1.10. Historique du mouvement syndical au Burundi

L'ordonnance n° 1281AIMü du 07 mai 1946 a autorisé la formation des

Syndicats Professionnels Indigènes mais leurs champs d'action étaient limités

exclusivement à l'étude, la protection et le développement des intérêts

professionnels et sociaux des membres.

Les Agents de l'Administration fonnaient l'Association du Personnel Indigène

de la Colonie (APIC) qui comprenait tous les agents indigènes du Congo et des

colonies voisines comme les agents indigènes du Rwanda et du Burundi.

Au Burundi, il se fonna la CSB (Confédération des Syndicats du Burundi) qui

est l'émanation de la CSCB (Confédération des Syndicats Chrétiens de

Belgique); elle est agréée le 27 mars 1964 par AM (Arrêté Ministériel)

n° Il ü/411.Ses militants et dirigeants sont régulièrement envoyés en formation à

l'Etranger.

a. L'Association des Enseignants Barundi

Les enseignants fonnaient l'Association des Moniteurs Diplômés du Vicariat de

Kitega (AMÜDIVIK) qui, à son tour disparait rapidement faute de rassembler

tous les enseignants (ceux qui avaient fréquenté une école autre que celle de

Kitega étaient exclus).

En 1958, l'AEB était créée et reconnue par l'ordonnance n0111105 du 05 juin

1959 ; aucune distinction d'études ou de diplôme n'est considérée.

b. La Fédération des Travailleurs du Burundi

Créée après l'indépendance, la Fédération des Travailleurs du Burundi

s'assignait le rôle d'avant-garde et de panafricanisme. Elle participait à la

création de l 'USPA en février 1964.Cette même année, la FTB organisait une

grève des Travailleurs du port de Bujumbura ayant pour principales
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revendications: «fa suppression {['une aaministration co[oniaCe; nomination a'un Chefau

(fersonnef:Jvturundi; révision aes licenciements injustifiés ».59

A l'issue des négociations, les cadres africains furent satisfaits sur tous les

points et une indemnité de logement leur fut accordée.

c. Le Syndicat Libre des Travailleurs du Burundi (SLTB)

Créé en 1963 et agrée par l'AM (Arrêté Ministériel) nO 110/802 du 20 novembre

t965, le SLTB s'est réclamé de l'indépendance par rapport aux organisations

métropolitaines ou internationales. Ses membres se recrutaient surtout dans le

secteur privé. A la session de l'OIT de 1965, il amorçait des pourparlers avec

l'AEB pour unité d'action. Le 24 février 1964 est agréé le SAAB (Syndicat des

Agents de l'Administration du Burundi) par l'AM n0110/38.

Ll1. La naissance de l'UTB

Après l'avènement de la Première République, le mouvement unitaîre inspiré

par la récente création d'un Parti Unique UPRONA, les responsables des

diverses organisations syndicales entrent en pourparlers pour la formation d'un

Central Syndical Unique. A ce propos P.F GONIDEC précise: « I[ est fréquent

que Ces dirigeants africains e:{f!rcent aes pressions sur Ces syndicats pour Ces contramare à

Siunir ou àfusionner». 60

Le parti a donc créé l'UTB le 03 mars 1967.Elle est le résultat de la fusion des

cinq syndicats existants (AEB, FTB, SCB, SLTB, SAAB). Comme pour la JRR

et l'UFB, l'objectif était le même en créant l'UTB : mettre ensemble toutes les

forces pour le progrès du pays et du parti. Ce mouvement avait plus un caractère

politique que syndical.

59 République du Burundi.UTB, Bujumbura, 1979, p.39
60 GONIDEC (P.f), op. cit, P .379
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1.12. Le fonctionnement des mouvements intégrés

Les assemblées et les congrès étaient des instances où participaient soit tous les

membres du Parti soit leurs délégués. Aux échelons de base, la cellule et la

colline, les assemblées comprenaient tous les membres du Parti ou des

Mouvements Intégrés. Le fonctionnement des mouvements intégrés sont

calqués sur celui du Parti UPRONA: « (es écfiefons du Parti et dés :Mouvements

Intégrés vont du sommet à ra 6ase: ra nation) ra province) ra commune) ra co([ine de

recensement et ra ce{{u{e ».61 Au niveau plus élevé, les assemblées ou congrès

rassemblaient les délégués des militants à cause des difficultés matérielles de les

rassembler tous en même lieu en vue d'organiser réellement un débat utile.

Les assemblées de colline et de cellule tenaient leurs réunions chacune une fois

les deux mois. Dans la pratique, ces réunions chacune se déroulaient

alternativement afin que les préoccupations et les propositions exprimées au

niveau de la cellule soient analysées, le mois suivant par l'assemblée de colline

de recensement.

D'une manière générale, chaque instance du Parti ou des Mouvements Intégrés

discutait et approuvait le programme d'activités lui soumis par le comité,

discutait de tous les problèmes intéressant l'échelon, se prononçait sur l'action

menée par les autorités administratives de son ressort.

Aux niveaux de la commune, de la province et de la nation, les Congrès

discutaient et se prononçaient sur les programmes socio-économiques élaborés

et proposés par l'administration. C'était également les assemblées ou les

congrès qui élisaient les comités ayant la charge d'exécuter les programmes

adoptés par eux.

61 UPRONA .Communication et Synthèse de la réflexion émise au cours des sessions organisées sllr le Parti
UPRONA, Bujumbura, 1989 p. 23
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Le Congrès National était l'instance suprême de la nation. A ce titre, il

approuvait le rapport-programme de l'organe suprême du Parti, adoptait et

amendait les statuts, traçait la ligne fondamentale du Parti en matière politique

intérieure et extérieure, et fixait les grandes orientations du plan de

développement social et culturel.

Selon Marcel MASlINZU, les mouvements intégrés avaient quelques objectifs

communs: « lés o6jectifs générau:{ âes mouvements intégrés étaient â'appliquer et faire

appliquer fiâéofogie âu Parti V(jXJ(O:Nfl: 'Unité-Progrès :Nationa[ 'Jvlener une lutte

organisée et une action rigoureuse contre toute sorte âe division notamment, le raczsme, le

régionalisme, lé tn"6a[isme. Clierclier et résouâre certains pro6fèmes sociau:{ ters que

Cignorance, Canafplia6étisme, fa misère, fa non ey\p[oitation à tous les éclielons cfe toutes lés

valeurs proâuctives». 62 Tout membre des mouvements intégrés devait être fidèle à

la ligne politique tracée par le Parti UPRüNA. De plus, le rapport entre le Parti

et ses Mouvements Intégrés étaient un rapport de subordination tant au niveau

d'organisation qu'au niveau des activités exécutées. Avant d'être membre de la

JRR, de l'UFB et de l'UTB, on devait être d'abord membre de l'UPRüNA pour

faciliter l'exécution des objectifs fondamentaux (politiques, socio-économiques

et culturels) du Parti UPRüNA.

62 MASUNZU(M), L'émancipation de la femme au Burundi 1962-198z., Bujumbura, UB_. FLSH" Département
d'Histoire, mémoire 1986, p .61.
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CHAPITRE II : ACTIONS DES MOUVEMENTS INTEGRES DANS LA

REALISATION DES OBJECTIFS DU PARTI UPRONA

Nous venons de voir les raisons principales qui ont poussé la premlere

République à créer les mouvements intégrés. Maintenant nous allons analyser

le rôle des mouvements intégrés dans l'affirmation du Parti UPRONA, les

moyens utilisés et les difficultés rencontrées par ces derniers au moment de la

réalisation de leurs engagements.

II.1. Du rôle des Mouvements intégrés dans l'affirmation du Parti

UPRONA

a. Participation de la JRR dans la formation politique

La JRR qui regroupait plusieurs jeunes nationaux avait le devoir de diffuser

auprès de la jeunesse les directives du Parti et du Gouvernement pour mieux la

sensibiliser et la mobiliser dans sa participation active au développement

national :« }lu cours ae ses assem6Cées et congrès statutaires, fa JCJ(CJ(se fait fa mission ae

mettre au courant tous ses mem6res ae toutes fes questions concernant fa vie politique au

pays et constituent une occasion pour fes mem6res ae fa JCJ(Cf<. ae prise ae conscience ( . .) à

éfever feur niveau aefonnation itféofogique et politique».63

Les efforts de chacun étaient nécessaires pour que la JRR soit suffisamment

bien armée pour le dur combat qu'elle devrait mener.

Le mouvement de jeunesse a intensifié son action dans l'information et la

formation idéologique de toute la jeunesse burundaise par l'organisation

systématique énergique des journées communales de la jeunesse qui

constituaient le meilleur cadre de mobilisation de tous les jeunes autour des

programmes arrêtés comme le dit Ezéchiel NTIRlSHlRA :

6) JRR, Rapports des Confërences Nationales de la Commission Estudiantine de la JRR (\ 970-1978),
Bujumbura, 1978, p. 4
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« I(Y avait aes jeunes qui étaient chargés dé nous infonner au moment où Ily œvait des

réunions communafes ou 6ien quand i( y avait aes autorités au pays qUI nous renaaient

.. 64
VlSlte ».

Cependant, il Y avait certains jeunes qui n'appartenaient pas dans le mouvement

des jeunes par certaines raisons comme le précise Jean NDEREYIMANA :

« je n'appartenais à aucun mouvement intégré au Parti car fes aahérents cherchaient

seufement fes 6ières au moment des fêtes, ifs n'ont rien fait car [''VcFY\O'N;1 n'aurait pas été

. 65
vamcu ».

C'est pour cette raison que toutes les instances et organes du mouvement de

jeunesse devaient dispenser leurs actions de formation et de sensibilisation de

toute la jeunesse burundaise pour qu'elle adhère volontairement et

consciemment au mouvement. Aussi, la JRR poursuivait son action de

renforcement de la commission estudiantine et du mouvement pionnier par une

formation politique et idéologique.

La Commission Estudiantine de la JRR tenait des Conférences Nationales pour

étudier des questions pertinentes chaque fois qu'il y a un problème au niveau

du parti ,dans le pays et elle proposait des solutions y relatives: « Constatant que

fe mauvais fonctionnement au Parti 'VcFY\O:Nfl est responsa6fe pour une granae part aes

misères actue[fes au peupfe, constatant aoulOureusement que fe Parti VP1(O'N;1 est dévenu

manifestement fa couverture ae certains agents fes p(us actifs ae fa réaction, fa deu~ième

Conférence :Nationafe dé fa Commission CEstutfiantine ae fa JCf\..Cf\.. eYJiJe comme

mesures:réta6fissement ae fa suprématie effective au Parti; le fonctionnement aémocratique

aes instances au Parti comme fe prévoit fa Charte,. fes éfections à tous fes échelOns,

['association concrète ae tous fes mifi'tants à renare effective cette suprématie afin que fe

ColOne[ :M.ICO:M.ŒCE1(0 se sente p(us soutenu par fa Jeunesse et fes travazlfeurs et en fin, fa

64 Entretien avec NTIRISHlRA Ezéchiel, 52 ans, Cultivateur, Mwaro, le 23 décembre 2012.
65 Entretien avec NDEREYEMANA Jean, 48ans, Enseignant, Bururi, le 09 novembre 20/2
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tenue en 1972 des congrès des mouvements Intégrés et du Parti en 1973 comme thème

centraL« L}l ([JE?rt OCCJ?J1 fJ'JrE iEfJ'L}l SV(jX](iE?rt}lmiE ([)V p}l1(m ».66

On constate que le mouvement de jeunesse jouait un double rôle: de

proposition et de recommandation. Ce sont ces mêmes jeunes qui ont montré les

abus du pouvoir : «Le Parti de {'indépendance et de {,Vnité avait traversé indémne ra
période oGscure de ra monarchie. r[)e [a Gase au sommet, ('administration se trouve anl6Jfosée

par une corruption et un népotisme virufents. L'irresponsaGifité et ra soif des fortunes

aEimentent des scandafes qui font ra honte de fa nation entière»67. Depuis 1974, les

activités de la JRR ont été suspendues, elle n'a repris ses activités qu'avec

l'avènement de la Deuxième République.

La JRR noua des relations très étroites avec les autres mouvements de jeunesse

du monde: « fa J1(1( occupe une pface importante dans fa Pédération ?rtondiafe cIe fa

Jeunesse {j)émocratique, La J1(1( est memGre du comité e:x:..écutif du ?rtPJ (?rtouvement

([Janafricain de fa Jeunesse) ».68

La plupart des mouvements de jeunesse africaine avait formé une solidarité pour

lutter ensemble contre l'impérialisme: « fes cofonia[istes et néocofonia[istes qui rêvent

encore de traire fa vache africaine verront feurs compfots et feurs machinations voués à

{'échec grâce à fa sofidarité agissante et fratemeffe des jeunes et des peupfes progressistes

cf'}lfrique». 69

Ces mouvements de jeunesse voulaient exprimer leur solidarité entière contre

l'impérialisme pour la sauvegarde de l'unité nationale et de l'indépendance.

66 République du Burundi. Rapport de la Hème Conference Nationale Commission Estudiantllle de la JRR,
Bujumbura, le 27-28 Juillet 1971 p. 12.

67 République du Burundi .Rapport de la Vlème Conférence de la Commission Estudiantine, Bujumbura. le 09
Novembrel97l, p. 4.

68 Flash -lnfor, n° 720 du30 Mars 1973 p. 4.
6q Flash-lnfor, n071l du 20 Mars 1973 p.1.
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b. Le rôle du mouvement de jeunesse dans le développement du pays

Les organisations estudiantines au sein de la JRR avaient besoin de s'implanter

pour avoir une jeunesse consciente des problèmes du pays et mobilisée pour la

production. Il était également nécessaire d'organiser les jeunes ruraux pour le

travail en commun à la campagne, la création des coopératives.

Pour contribuer activement au développement économique du pays, le

mouvement de jeunesse a mis un accent particulier sur la participation des

jeunes burundais en général et ceux réunis au sein de la JRR en particulier, aux

travaux de production agro-pastorale, de construction des infrastructures

sociales.

C'est ainsi que tous les militants de chaque commune devaient conjuguer leurs

efforts pour qu'ils soient l'exemple nationale. Selon Evariste YAHUNGU:

« {es activités étaient {e re60isement (i6itara rya Leta), traçage des routes car i[ n 'ya pas ae

aévefoppement sans avoir des routes. Ifs sensi6i[isaient {es cuftivateurs pour fa pfantation

des cuftures aexportation. I[ y avait des moments où ifs usaient fa force pour {es

, r_' 70recau.;ltrants ».

L'efficacité de la JRR ne tarda pas à s'affirmer dans le domaine

agricole: « ['assècfiement des marais de :Nyamuswaga pour Ca proauction au manwc,

aaracfiides, de fiaricots, de petits pois, ae café et du coton»71.

Dans le but de combattre la délinquance et l'ignorance, la JRR a contribué dans

le travail de limiter rexode rural et d'ouvrir à tous les jeunes l'esprit du travail

comme le souligne Gérard MIB URO: « on a mis en pface {es travauY(

communautaires qui constituaient un cadre privifégié pour faire aimer aUY(jeunes gens [es

'0 Entretien avec YAHUNGU Evariste, 58 ans, Platon, Bururi, le 22 décembre 2012.
71 La réalité au Burundi, Eindhoven, Afrique Consortium p. 34.



39

travaux:. agncof:es. C'était une occasion pour {es Jeunes de s'informer sur Ces questions

r_' 'r_' . L 72rewtIves a w Vle natlOnau: ».

Pendant les vacances, la jeunesse estudiantine organisait des camps de travail

qui permettaient le développement du pays. Les membres de la JRR après un

long moment de réflexion et d'activité politique dans leurs établissements

respectifs se rencontraient sur le même chantier de travail concret où ils

partageaient non seulement le travail manuel mais aussi une pensée

révolutionnaire. Les camps de travail constituaient un moment opportun

d'informer et de former la jeunesse non scolarisée sur la situation que prévaut

dans le Parti. Cette jeunesse se mettait ensemble pour fabriquer les briques,

extraction des moellons, des sables, des graviers. Toutes ces activités servaient

non seulement à la construction des écoles, aménagement des routes, des

dispensaires, des travaux d'adduction d'eau mais aussi à la consolidation d'unité

entre eux. Les recettes provenant de ces activités leur ont permis d'acquérir des

équipements culturels et de participer aux besoins des nécessiteux. Ces travaux

s'étaient faits avec difficultés: .« au grand nom6re de jeunes qUI ont 6esoin d'être

encadrés. JI ceCa s'ajoutent des pro6fèmes économiques fiés au manque d'infrastructure et de

matériefde 6ase pour Ca production agricoCe, pour Ca commercia{isation des produits agncof:es

. 73et artzsana14 »

Malgré les difficultés rencontrées par les jeunes lors de la réalisation des

activités économiques pour le développement du pays, ils ont pu cultiver parmi

eux le sentiment de solidarité, d'amitié et de fraternité. Ils ont développé l'esprit

civique, le sens de l'intérêt collectif et ils ont réalisé un brassage entre les jeunes

scolarisés et les jeunes non-scolarisés à partir des travaux communautaires

comme le dit Emmanuel NIZIGIYIMANA:« en co{Ca6oration avec Ces jeunes

n Entretien avec MIBURO Gérard, 75 ans, Cultivateur, Bujumbura Rural, le 18 janvier 2013
n République du Burundi Actes du 2ème Congrès National du Parti UPRONA, Berger -- Levraut Bujumbura.

1986, p_ 26.



40

scofalisés et aéscofalisés, on a construit fes terrains ae vo{fey-6a{{ et ae 6asf?gt-6a{{ aans fes

enceintes ae farCE ae rroCJ?jt ».74

c. La part de la jeunesse dans la réhabilitation et la valorisation de la

culture nationale

Promouvoir la culture nationale était parmi les préoccupations principales du

Parti UPRONA pour éradiquer la culture coloniale importée de l'occident et

qui avait méprisé les valeurs traditionnelles.

Les responsables de la JRR bénéficiaient d'un atout pour informer les jeunes

burundais; tous les Burundais ont une même langue, des coutumes et des

croyances identiques.

Pour échanger certaines idées, chaque année, une journée communale de

jeunesse était organisée: « c'était une occasion offerte à toute fa jeunesse en généra{ et

au:(groupes d'animation en particu[ier d'exprimer à travers fa aanse, fa chanson, fe théâtre,

feur attachement à fa cuûure nationafe ».75

Selon Gérard REMEZO : « nous crevions tous être présents au chef fieu ae fa commune

au moment aes fites nationalès ou 6ien quana i{ y avait aes visiteurs, on préparait fes

aanses sympathisant fes autorités au pays notamment lè PrésUent dé fa CJ?jpu6[ique et au

m . 76'.rartz ».

Par le biais des comités du Parti et des mouvements intégrés, les responsables

de la JRR insistaient notamment sur le renforcement de l'unité nationale,

l'esprit patriotique, l'amour du travail et le respect de la chose publique. Dans

le cadre des échanges culturels entre les régions, plusieurs visites entre les

groupes d'animation communaux et provinciaux ainsi les sections estudiantines

de la JRR étaient effectuées.

74 NIZIGIYIMANA Emmanuel, SI ans, Ancien Secrétaire de la JRR dans la Commune Mugamba, Mairie de
Bujumbura, le 03 février 2013.
75 République du Burundi. Rapport de la XIVème Conférence Nationale de la Commission Estudiantine de la

JRR, Bujumbura, 2-Saoût 1989 p. 6.
76 Entretien avec REMEZO Gérard, 87 ans, Cultivateur. Bururi, le 08novembre 2012.
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Beaucoup de pièces de théâtre, différentes sortes de chants et de danses

traditionnels ayant trait à la lutte contre l'exploitation de l'homme par l'homme,

à l'indépendance, à la bonne éducation, à la revalorisation de la culture

nationale et à l'amour du travail étaient présentées par les sections estudiantines

qui y ont souvent associé les militants des régions avoisinantes.

d. La participation de l'UFB dans la réalisation des idéaux du Parti

UPRONA

La femme burundaise a joué un rôle non négligeable dans le domaine politique,

économique et socioculturel. Selon la tradition burundaise, elle restait

minimisée dans les activités politiques. L'UFB avait une mission principale:

« ae participer à ra réaCisation et à ra aéJense aes iaéau:{ et aes airectives au Parti; cfopérer

aans resprit ae ra Cliarte au Parti ra reconversion ae ra mentaCité pour amener ra femme

6urunaaise à participer activement à ra vie nationaCe; ae Cutter pour ('émancipation ae ra

femme; cfassurer rencaarement poCitique et iaéoCogique aesfemmes 6urunaaises ». 77

Le but de cette créatîon revenait à faire des femmes burundaises à part entière,

jouissant des mêmes droits politiques que l'homme. Depuis lors, les femmes

burundaises ont fait entendre leurs voix et apportèrent leur part à l'effort

général.

Au sein de l'UPRüNA, deux autres mouvements du Parti jouaient un rôle

similaire vis-à-vis d'autres groupes et en fonction des réalités nationales;

il s'agissait de la JRR et de l'UTB. Conformément aux statuts, les réunions

répondant aux besoins des femmes en matière de formation et d'information en

vue de leur intégration à la vie politique, économique, sociale et culturelle ont

été régulièrement tenues.

J7 République du Burundi .Actes du Premier Congrès National du Parti UPRüNA, Berger-Levraulr, Bujumbura,
1981,p.210.
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e. Actions réalisées par l'UFB

1°. Au niveau politique

Au fil des années, l'UFB est devenue un cadre d'expression des femmes sur les

affaires de leur environnement, du pays et de leurs désidératas.

Tout comme les autres mouvements intégrés, l'UFB reçut comme mission de

diffuser auprès de la masse féminine l'idéologie du Parti et de participer à la

réalisation de ses objectifs. Pour parvenir à la réussite de cette mission, il fallait

des préalables: « opérer un changement cIe mentaûté auprès cIe ra société et de ra femme

erre-même, û6érer ra femme cIes contraintes coutumières pour fui pemettre cI'apporter une

contri6ution consciente à r écIification cIe sa nation, car ra société consicférait que res dévoirs

dé ra femme se ûmitaient a~ seures chargesfamifiares ».78

La prise de conscience naissante était le fruit d'une intense campagne de

sensibilisation. La mentalité qui a toujours défavorisé la femme a toujours

considéré celle-ci comme un être inférieur incapable d'accomplir des fonctions

'autres que familiales ou agricoles. Selon Madame Constance NIBIZI, Secrétaire

permanente de l' UFB en 2013 dit à ce propos: « Vn vaste com6at a été mené par

rVPŒ en vue cIe ra reconversion cIe ra tracfition et dés mentaûtés. Le temps était venu pour

ra femme cIe se manifester par Ca participation aUJ( activités pu6fiques comme res réunions,

L ' .. 79uos semmazres ... ».

L'analphabétisme fut immédiatement jugé par l'UFB comme l'ennemi à

combattre: « L'éâucation tout passe par erre, tout en âécoure»80. L'instruction des

femmes facilitera l'accès de la femme aux postes de prise de décisions au sein

du Parti et du Gouvernement. L'UFB étant un cadre de concet1ation et

d'expression pour les femmes, il était impérieux qu'elle assure une organisation

78 Décision du Parti UPRONA N°025/88, 23/05/1988 portante promulgation des statuts provisoires de l'UFB,
s,l ; s,d p.2.

79 Entretien avec NIBIZI Constance, 48 ans, Secrétaire de l'UFB, Bujumbura Mairie, Janvier, 2013
80 Unesco. L'humanité toujours à construire .Le regard sur ['histoire actuelle, intellectuelle de l'Unesco 1945­

2005, Paris, Bon champ --lès-Laval, 2006, p. 57.
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solide et un encadrement politique adéquat en faveur des masses féminines en

vue de leur totale intégration à la vie nationale. Dans cette optique, le Parti

facilita la tenue des séminaires à l'intention des cadres dirigeants du mouvement

ainsi que la tenue des congrès au niveau communal, provincial et national.

Grâce à l'action de sensibilisation continue, les femmes ont participé à toutes les

activités du Parti et du Pays comme le dit Emilienne NDENZAKO : « ra preuve

en est que certaines femmes ont été confiées fes affaires poÛtiques non négûgea6fes du pays

comme fe :Ministère dé !Ll Condition Péminine en1982J d'autres ont été Hues mem6res des

différents comités du Parti ». 81

L'UFB développe des relations d'amitié et de solidarité avec les femmes

d'Afrique et du monde:

Depuis 1968, l'UFB participa à la Conférence des Femmes Africaines (C.F.A.),

devenue plus tard l'O.P.F. (Organisation Panafricaine des Femmes).L'UFB

comptait parmi les membres les plus actifs compte tenu de sa participation

régulière à toutes les activités organisées dans ce cadre.

L'objectif principal de cette solidarité des femmes d'Afrique revenait à lutter

pour l'indépendance totale du continent africain: « Si nous insistons 6eaucoup sur

(Vnité du Continent ./LfiicainJ cJest que cJest ['unique moyen de favoriser ( . .)

{indépendance de !Ll :Nami6ieJ que nous aiderons mieuJ( (./L.Ne. à vaincre fe régime raciste

de PretoriaJ cette poûtique cfapartneid caractérisée par !Ll dominationJ ['ey\pfoitation dé !Ll

minorité 6!Llncne à (égard dés peupCes noirs »82. L'UFB appartenait également à la

Fédération Internationale des femmes. Celle-ci unissait les femmes du monde

entier sans distinction aucune en vue d'agir en commun pour la conquête et la

défense de leurs droits et à instaurer une société nouvelle où la femme trouverait

naturellement la place qui devait être la sienne.

81 Entretien avec NDENZAKO Emilienne, 67 ans, Cultivatrice, Mwaro, le 06 novembre. 2012
82 République du Burundi. Rapport du Symposium tenu à Bujumbura à ['occasion de la célébration ùu 20eme

anniversaire de l'üPF du 21 au 24 février 1983, Bujumbura, 1983, p .19
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20
• Amélioration du Statut Juridique de la femme

Grâce à une intense sensibilisation des pouvoirs publics menée par l'UFB, le

statut juridique de la femme s'est amélioré. Selon Constance: « depuis 1980, des

innovations à ra femme ont été apportées au Coae aes Personnes et ae fa PamiLTe .' a6oûtion

ae fa pofygamie, ra aot non conditionne{[e à fa vauaité au mariage, ra profil6ition aes

mariages i{[égau:( La Ei6erté ae voyage ae fa femme sans que raccoraau man soit eX]gé j>. 83

On peut mentionner d'autres avancées significatives à propos de l'amélioration

de la condition de la femme notamment: l'octroi des indemnités de logement

pour les femmes salariées après une longue lutte de l'UFB et de l'UTB ; le droit

de la femme à la garde des enfants (en cas de divorce) et la cogestion des biens

familiaux; et enfin le droit de la femme affiliée à la Mutuelle de la Fonction

Publique de faire soigner ses enfants et son mari.

30. Actions de l'UFB au développement économique

Pour assurer l'indépendance économique du pays, l'UFB mit en place un

système éducatif pour mobiliser les militants du mouvement pour la production.

Des infonnations nécessaires sur les techniques culturales modernes

susceptibles d'aider les femmes à accroître la production ont été diffusées :

« ra aijfusion aes métfiodès cuÜural"es ; ra [utte contre ra paresse; expucation aes avantages

au travai[co[l"ectif( ... ) ».84

Le Parti organisa des travaux communautaires dont l'objectif visait le

développement du pays. Mais en réalité Je but ultime concernait la mobilisation

de la femme autour des idéaux du Parti UPRONA :

83 Entretien avec Constance Secrétaire Générale de l'UFB, Bujumbura Mairie le 06 janvier 2013
84 République du Burundi. Actes du 1er Congrès National du Parti UPRON~ Berger-Levraut Bujumbum, 1980,

p.41.



45

« Les travaw( communautazres (de dévefoppement) sont un 60n moyen pour apprendre au

peupfe à rester sofidaire, 6rejà acquérir un sens socia[et communautaire p[us aigu. Q(ien que

ces travau:(pour maintenir fes masses en état de mo61[isation. » 85

Les responsables de l'UFB diffusaient des messages du Parti et du mouvement

après les travaux champêtres.

4°. La part de l'UFB dans le domaine socioculturel

Le rôle de la femme soit au niveau politique, soit au niveau économique ne

pouvait avoir un réel aboutissement s'il n'était pas appuyé et complété par un

ensemble de mesures socioculturelles qui valorisaient la part de la femme dans

la société. L'UFB a donc pour mission de défendre et de propager les valeurs

culturelles les plus authentiques.

En effet, la femme participa de façon progressIve aux échanges culturels à

travers des danses et des chansons notamment cette appropriation des éléments

de la culture nationale favorisait le changement de mentalités.

Des groupes d'animation des jeunes filles encadrés par les femmes ont été créés

partout dans le pays. Des comités de l'UFB devaient éveiller à la

conscientisation des masses et les mobiliser pour la lutte contre les tléaux

sociaux qui étaient l'obscurantisme, la misère, l'ignorance et la paresse. Des

groupes culturels au niveau de l'UFB ont été favorisés et le festival organisé en

1978 qui apparait comme un témoignage de la place qu'occupait la femme dans

la vie du pays.

La sensibilisation de la femme à l'amélioration de la santé était également

menée. L'UFB continuait à mener des actions de propagation des

enseignements sur le planning familial.

85 République du Burundi. Rapport de la Vème Conférence Estudiantine de la JRR, 1977, Permanence du Parti,
p. 18.
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II.2. Le rôle de l'UTB dans la sensibilisation des objectifs du Pa rti

UPRONA

L'UTB créée le 03 mars 1967 s'attela immédiatement à la tâche f(jndamentale

de sa propre organisation. L'option retenue dès le départ fut d'intégrer les

travailleurs profession par profession. Comme d'autres mouvements intégrés,

l'UTB s'assignait comme mission principale: « assurer fa fonnatlO/l et {'éL{ucatlOn

des travai[[eurs ;promouvoir fa production et fa productivité en vue de Ll!mdioration au

6ien-être généra{ des travai[{eurs ;participer activement à ra vie poEtique notamment ra
diffusion de ridéofogie de rVP1\..ON)I panni (es travai{{eurs et œuvrer pour ra promotion ae

féconomie nationafe et fa participation à sa gestion ;défendre fes intérêts matériefs, morau)(

et cuÜureCs de ses mem6res dans fesprit de ra Charte de fVP1\..ON)I ».86

L'UTB travaillait sous le contrôle politique du Parti UPRONA pour mIeux

poursuivre la mission de diffuser l'idéologie du Parti et d'assurer la formation

syndicale et d'éduquer les travailleurs en vue de défendre leurs intérêts.

a. Contribution de l'UTB dans la mise en œuvre des idéaux du Parti
UPRONA

Conformément à la mISSIOn définie, l'UTB participa activement à la VIe

politique du pays et en s'acquittant notamment des tâches habituelles des

syndicats. Dès la mise sur pied d'une Centrale Syndicale Unique (UTS), les

responsables issus des différentes formations syndicales ont tout de suite réalisé

la nécessité de dispenser aux travailleurs du Burundi une formation syndicale

pour leur permettre de connaître leurs droits et leurs devoirs.

b. Activités politiques de l'UTB

Après quatre ans d'existence, l'UTB a tenu son premier séminaire cl' éducation

ouvrière. Elle contribua dans la diffusion des idéaux du Parti UPRONA parmi

les travailleurs et assura l'encadrement des membres dans la mise en œuvre des

programmes d'activités. Cette action était menée par le biais de séminaire,

~6 UBUMWE, non du 22février 1974 p. 4.
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d'éducation ouvrière, de journées d'étude syndicale, de causenes et réunions

syndicales.

Pour y arriver: « eree participait activement aans ['encaarement aes congrès communauz

au Parti V(JXJ{O:NJ1 et par ce fait renforçait fe Parti. Vne autre actzon non moins

importante ae [,VeTrE a été ['organisation ae p[usieurs séminaires cféaucatwn ouvrière, ae

formation syncficafe, ae conférences et journées aJétuae syncficafe penaant fesquerfes fes

travai[feurs s'e:{JJrimaient Ci6rement ».87

L'organisation syndicale accordait une réelle importance à l'action de formation

et d'information des travailleurs afin de les préparer à une implication active

dans la vie politique nationale.

Selon le secrétaire général de l'UTB, Antoine NIJEMBAZI l'organisation

syndicale était considérée comme un syndicat non seulement national mais

également international: «aux.. travai[feurs J1fricains, ifS cfiront que ['VCfrE est un

syncficat aes 6urunaais et non africain afors que notre mouvement aéfena uniquement fes

intérêts aes travai[feurs noirs. L Junité qu'enseigne cliaque jour fe Çrana Parti V(]Xj(O:NJ1 ne

aoit pas rester nationafe mais erfe est appefèe aussi à être africaine et internationafe. » 88

L'UTB devait lutter pour les intérêts des travailleurs burundais et devait aussi

opérer un encadrement idéologique par le compte du Parti UPRüNA, auprès

d'une catégorie déterminée de la masse travailleuse. Elle a contribué pendant les

premiers temps sur l'explication des principes fondamentaux sur lesquels

reposaient le Mouvement du premier novembre pour une adhésion massive des

travailleurs aux idéaux de la deuxième république. Des réunions en assemblées

à ce sujet ont été organisées aussi bien à Bujumbura que dans les autres

provInces.

87 BIGIRIMANA (]), Analyse politique du mouvement syndical au Burundi: Approche fonctionnaliste,
Bujumbura, UB, FLSH, Département d'Histoire, mémoire 2006, p.57

88 UBUMWE, n° 59, du 25mai 1973 p. 1.
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L'UTB multiplia des relations très étroites avec les autres organisations

syndicales des autres pays. Elle était affiliée à l'Union Syndicale Panafricaine

(USPA) d'où elle a joué un rôle actif lors de la formation de l'Organisation

Africaine de l'Unité des Syndicats Africains (OAUSA) et a entretenu des

relations amicales avec plusieurs syndicats des pays amIS. Selon

A.NIJEMBAZI: «grâce à nos refation frateme{{es avec CVnion '.Nationa{e des

rrravai{{eurs du Zaïre (V:NTZj1) que{ques militants de notre syndicat ont participé à

p{usieurs séminaires de fonnation ( . .) en vue aa60lir {es séquef{es du co{onia{isme et

préparer {es masses fa60rieuses à assumer {es responsa6iûtés que {eur assigne fa ~vo{ution

Popufaire du 28 novem6re 1966».89

Grâce aux bonnes relations engagées avec le Conseil Central des Syndicats

Soviétiques, des militants de l'UTB ont effectué des stages de formation

syndicale en URSS. Chaque année, UTB tenait un séminaire d'éducation

ouvrière où prenaient part plusieurs dizaines de travailleurs.

c. L'UTB, moyen de défense des intérêts des travailleurs

Pour UTB, sa vocation était d'harmoniser le bien-être social et la défense des

intérêts des travailleurs comme le souligne le secrétaire général de l'UTB :

« :Nous invitons à tous {es responsa6{es âe CVrrŒ à reâou6{er aefforts pour Céducation âes

travai{{eurs et fa défense de fa révo{ution qui garantit {es intérêts âes travai{{eurs ».90

Les Syndicats attachent une première importance à l'éducation des travailleurs;

leur faire connaître la législation du travail et notamment leurs droits et leurs

devoirs afin de mieux les armer pour défendre leurs intérêts; leurs expliquer le

fonctionnement des institutions et l'organisation du système économique

prévalant. Dans le rapport du Comité Central à la Conférence Nationale de

J'UTB de 1979, on montre le rôle de la formation ouvrière: « {e 6ut de Céducation

ouvrière est âe rendre (es travai{{eurs conscients) d"a6ord de {eurs âr01ts, ensuite de {eurs

89 UBUMWE, n° 77du 22 FéVrier 1974 p. 4.
90 Unité et Révolution, n° 81 du 15 Janvier 1971, p. 2.
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responsa6ifités dans (Œtat et dans ra société qui est ra feur. (j)ès que [es travaz[[eurs

organisés dans un syndicat sont 6ien infonnés ».91

La formation centrale burundaise suivait toujours de près l'évolution salariale

des travailleurs dans le but de protéger les intérêts des travailleurs. La

mobilisation des travailleurs consistait à cultiver l'amour du travail, à veiller à

l'augmentation de la productivité et du revenu national pour bien tirer parti des

ressources nationales disponibles. L'UTB a participé comme membre à part

entière au Conseil National du Travail, tripartite où les représentants du

Gouvernement, des Employeurs et des Travailleurs préparaient ensemble les

projets de la loi en matière de la législation du travail. Le Conseil National du

Travail a abouti aux résultats suivants : « Le congé de repos est passé de 12 à 20 jours

minimum dans tous fes secteurs,. fe préavis qui était dé 15 jours a été porté à un mois au

minimum, fe ma:xjmum étant de trois mois,. {instauration de ['indemnité de ficenciement à

partir de 3 ans d'ancienneté chez fe même empfoyeur ( .. ) ».92

II.3. Moyens de communication des mouvements intégrés

La mobilisation selon M. WEINER et J. LAPOLAMBALA

participation contrôœe et dirigée ».93

«est une

Sous le régime du parti unique, toute la population avait comme mot d'ordre

de soutenir le régime en place et d'observer les consignes du Parti. Il existe

deux moyens de mobilisation à savoir: les moyens permanents qui sont: la

radio et la presse écrite; les moyens occasionnels qui sont: les meetings

politiques, les réunions du Parti, les conférences, les manifestations.

91 République du Burundi. Rapport du comité central à la Conférence Nationale de l'UTB tenue à Bujumbura du
14au 16 septembrel979, Bujumbura, 1979, p. 19.

92 République du Burundi. UTB, Séminaire pour les dirigeants Syndicaux, Bujumbura. 2-4 Juillet 1970 p. 5.
9J WErNER (M) et (1) LAPOLAMBALA. Political Parties and Political development, Princeton, University

Press, 1966, cité par SCHWARTZENBERG R-G, op.cit, p. 130
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a. La radio

Elle est un moyen efficace de la mobilisation de la population où la majorité de

la population est encore analphabète. Le Ministère de l'Information avait mis

sur pied «le Conseil Supérieur des Programmes» qui était composé: du

représentant du Parti, du Représentant de la JRR et du Représentant de l'UTB. Il

y avait des émissions qui passaient sur la Voix de la Révolution:

« Jeudi à 17/ï 00 magazine de ['vrrœ

Voit de ra JCR...CJ?Jundi à 18 /ï 00 et jeudi 18/ï00

Vendredi 18J{00 magazine dé ['VPŒ ».94

La radio ne tarda pas à devenir un moyen d'éducation politique des masses.

Lorsqu'on parle des diffërents pouvoirs, certains croient que ce sont les

pouvoirs: législatif, judiciaire et l'exécutif. Il y en a ceux qui ignorent que la

presse constitue, «fe quatrième pouvoir».95

Selon CHATEAUBRIANT: « ra presse .... c'est ra parafe à fétat de fOUdre, c'est

['éfectricité sociafe, p[us vous prétendéz ra comprimer, p[us ['e:<pfosion sera viofente. I[faut

f ' di" rr_ 96uonc vous resou re a vwre avec eue».

Dans le pays, on constate que la presse joue un rôle non négligeable dans la

réalisation de tout objectif politique, social, économique et culturel. Elle peut

construire tout comme elle peut détruire. Elle est une force que rien au monde

ne peut arrêter quand elle se déclenche.

b. La presse écrite

Depuis sa création, sa mission consistait à informer, à éduquer et à divertir les

populations burundaises.

94 NTlYANOGEYE (A), Répertoire de la presse d'informatIOn des origines à nos jours, BUJumbura, Intore,
1994, p. 17.

95 NIMUBONA (J), Cours de Théories et Systèmes politiques, 1ere Licence, Année Académique 2010-20 Il
96 CHATEAUBRIANT, La presse in NTlYANOGEYE (A), op.cit, p. 1.



51

Au départ, elle diffusait les doléances et réclamations non seulement de la

masse et de l' él ite intellectuelle indigène, mais aussi les décisions de

l'Administration Tutélaire et exprimaient leurs points de vue. Le Coup d'Etat de

Michel MICOMBERO du 28 Novembre 1966 entraina beaucoup de distorsion

en matière de presse. Très peu de journaux de l'ancien régime survécurent sauf

NDONGOZI, les autres ont été remplacés:

« ([Jans ra Joufée des changements) InJor ---<Burundi fut rempracé par fe journa[ Vnité et

rD,' L"' 97
~\fvo utwn. ».

Le journal Unité et Révolution ne pouvait accomplir entièrement sa mission du

fait même que les masses populaires ne comprenaient pas bien le français.

C'était plutôt un journal qui s'adressait à l'élite burundaise.

Après l'instauration des mouvements intégrés, la mise en place de moyens

d'infonnations était une chose importante et urgente. Chaque mouvement

intégré avait son organe d'expression comme « KAMARAMAZINDA KA

UFB » était un journal qui était à la fois en Kirundi et en Français. Ce journal

n'a paru que deux fois avant de disparaître. Cela est dû au fait que les burundais

étaient habitués à l'expression orale. L'autre journal de l'UFB a paru après la

proclamation de la troisième République sous le nom « En marche ».

Les autres mouvements intégrés comme la JRR, l'organe d'expression était le

journal « En Avant ».L'année 1971 a été proclamée par le chef de la Révolution

Burundaise Michel MICOMBERO: « année de Jonnation uféoLogzque pour fe

dévewppement économique et socia[ de notre peupfe»98. Le journal « En Avant»

infonnait la jeunesse de ce qui se passe dans le pays en particulier et à l'étranger

en général.

97 NTIYANOGEYE (A), op. cit, p. 9.
98 En Avant, n° 1,J 991. P .3
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L'UTB ne tarda pas de mettre en place son joun1al appelé « Le Guide» dont le

rôle consistait à renseigner les travailleurs sur les activités de leur organisation,

et à faire entendre la voix des travailleurs sur toutes les questions en rapport

avec le monde du travail ainsi que celles intéressant la vie nationale.

Ce journal paraissait régulièrement pendant 4 ans jusqu'à ce qu'il soit frappé

d'une mesure d'interdiction en 1975 pour la simple raison que ses articles

gênaient certains hommes au pouvoir à l'époque. Il n'a repris ses activités que

sous la deuxième République et devint une courroie entre l'administration et les

travailleurs, il était aussi au service du Parti. Il était édité en français et en

kirundi. Bon nombre de ces journaux des mouvements intégrés restaient

invendus ce qui a entrainé la fermeture des maisons d'édition. Les émissions

radiodiffusées étaient des moyens d'information très efficace car elles

touchaient un plus grand nombre rapidement avec peu de frais.

II.4. Les principaux obstacles rencontrés par les mouvements intégrés

Pour la JRR, elle a été impliqué dans les différentes crises qui se sont succédées

au Burundi notamment la crise de 1972comme le souligne J.P CHRETIEN: «

(".) du grand massacre des inteffectuefs liutu en 1912 par ('année paifois guidées par des

jeunes de fa J(j((j(», 99

Ce qui provoqua la mauvaise image de la JRR envers la population. Quant à D.

MAYERA nie cet argument: « fes mifitants de fa J(j((j( ont joué un rôfe de sauvetage;

i[ç n'ont pas tué car ifs n'avaient pas defusi~ ifs ont enterré fes morts »,!OO

La plupart se référait sur un appel lancé par le pouvoir: « 9vli6tants du Parti

Vpr](ONJl et des :Mouvements Intégrés, fes ennemis de notre fi6erté tant à ('intérieur du

pays qu'à eJ(térieur, ont fomenté des trou6fes dans fe pays (, . .) .9vltûtants dou6fez de

vigifance, fe peupfe 'vous appeffe à arrêter fes traüres à sa cause. Vous êtes !es soUats de fa

99 CHRETIEN (JP), Le défi de l'ethnisme : Rwanda et Burundi 1990-199~ Paris, Karthala, 1997, p.158
100 Entretien avec MA YERA Daniel ,57 ans, Enseignant, Bujumbura Rural, le 20janvier 2013
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fi'6erté, cre ra 1?jpu6fique, âe ra âémocratie et âu progres, soutenez !:es forces armees pour

âémasquer fes ennemis partout où i[ se trouve ( . .). Le peupfe et fe Parti comptent sur fes

mifitants vai[rants, com6attants cre ra fi6erté et âe ra pai:{pour fe progrès natlOna(». \0]

Mais la Commission Estudiantine attribuait cet acte horrible à J'impérialisme et

proposa une solution: « constatant fe rôfe moteurjoué par fes groupes étrangers cfans ra

naissance et ra consofiâation cfe nos divisions, consczents qu'if n'e:{iste p[us â'armes p[us

efficaces pour fes âécourager, ra troisième Conférence Nationafe Cance un appef à tous fes

jeunes inteCfectuefS Œaruncfi un vi6rant appeCà (Vnité Nationafe ».102

L'autre obstacle était la détérioration des relations qui existaient entre le régime

de Michel MICûMBERû et la JRR comme le dit H.P CART: « fors cfe feur

conférence nationafe annueCfe cre 1973 fes mêmes jeunes n'ont pas fiésité à âénoncer fes

e:{actions commises par fe régime sur fes popurations civifes. IfS protestèrent contre fes

ma[versations économiques et fes e.Y\![usions âont était responsa6fe !:e gouvernement

:MICO:MŒŒ~O ».103

Ce sont ces mêmes jeunes qUi avaient salué l'avènement de la République:

«}lu soir âu 28novem6re 1966, nous avons tous sa[ué avec ra joie et (a[{égresse (avènement

â'un régime répu6Cicain révo[utionnaire ».104

Toutefois on peut affinner que les premières années de la première république

(1967-1971) ont connu une intense activité de la JRR car les autorités du parti et

de l'Etat essayaient encore d'appliquer le programme annoncé le 28 novembre

1966. Pendant cette période beaucoup d'actions ont été menées avec succès au

soutien des autorités du Parti. Depuis 1973 l'instabilité politique toucha la JRR

et le mouvement de jeunesse n'a repris ses activités que sous la Deuxième

101 Flash-Infor, n0447 du 03Mai 1972, p. 2.
102 JRR. Rapport de la 3ème Conférence Nationale de la Commissjon Estudiantine de la JRR, Bujumbura, du 08
au Il Août 1972, p. 45.
103 CART P.H, Etudiants et Construction nationale au BurunQU1962-19692, Bruxelles, CEDAF, 1973. p. 16.
104 Flash-Infor, nO 730 du 30 Mars J 973, p. 5.
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République. Enfin, le manque de moyens financiers suffisants était un h:melicap

qui favorisait la dépendance du mouvement au parti.

Pour l'UTB dès le lendemain de sa création beaucoup d'actions ont été menées

avec succès, grâce aux autorités du parti. Toute la période alla de 1971 au 1er

novembre 1976 les activités de l'UTB se sont principalement limitées à la lutte

pour la survie du Mouvement.

L'UTB depuis 1973 et surtout après le Séminaire d'avril 1974 tenu à ZEGE les

séminaristes ont critiqué les pratiques du pouvoir ce qui a entrainé la paralysie

presque totale des activités de l'UTB. Tous les points à ordres du jour, des

réunions à la base comme au Comité Central, les émissions à la radio, les

articles du « Guide », les correspondances devaient d'abord être censurés par le

Secrétaire National Exécutif. Le but était de paralyser les activités de l'UTB, les

documents envoyés pour la censure ne reviennent jamais à temps ou ne

reviennent pas tout court.

L'autre problème est que l'UTB n'a jamais enregistré des adhésions massives,

ce qui entrainait l'insuffisance des fonds. Cela favorisait la dépendance de

l'UTB à l'égard du Parti. L'organisation syndicale manquait d'indépendance de

décision car les dirigeants de l'UTB ont été nommés par le Parti comme le

précise Côme NDA YlRAGIJE : « quant aux.. dirigeants ae ('verrE, au fieu d'être Hus

par [es syndiqués eu:(-mêmes comme prévu par [e Coae au erravai[promu[gué en 1966, ilS ont

été nommés par aécision au Présiaent au Parti. »105

La liberté d'action syndicale était réduite et la mission de détènse des intérêts

professionnels des travailleurs ne pouvait plus être accomplie.

Enfin, rappelons aussi que l'UFB a connu des problèmes tant internes

qu'externes. Les réalisations de l'UFB durant la première décennie de son

existence ont été minimes car le mouvement était au stade embryonnaire.

105 NDAYIRAGIJE(C), op .Cil, p. 15.
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Si quelques unes ont compris le rô le de l'UFB, nombreuses femmes n'ont pas

adhéré dans le mouvement des femmes. Les unes s'absentaient dans les

réunions pour ne pas abandonner les enfants et les travaux des champs; pour les

autres femmes, la mentalité traditionnelle s'avérait un handicap non négligeable.

Ainsi il a fallu beaucoup de temps à la femme pour changer la mentalité :

« fimpact âe ra tradition est encore vif cfiez nos citoyennes ( . .) mais Ces o6stacCes sont {à,

ma{gré ra vownté âes airigeants âe rassocier à ra reconstruction nationaCe, ma{gré révei[

constant ae son intérêt, personne ne s'est âéciâée à partager avec erres (eurs responsa6ifités

fi 'r: r_ 106amzaau:s ».

Beaucoup de coutumes tendent à infërioriser la femme comme le dit Rosalie

NDIKUMANA : « certaines coutumes ont infériorisé ra femme et ['ont privées d'un

certains nom6re ae âroits: ra femme a été toujours inférieure à fnomme. On ne pouvait pas

même participer âans {es séminaires organisés par fVTŒ, on consiâérait que, ra maison est

pour ra femme âe 6ien et une femme âe me n'est rien ».107

Il Ya certaines familles qui voyaient que l'instruction était destinée aux garçons

seulement ce qui engendra des conséquences de ne pas avoir des élites

féminines. Les responsables de l'UFB et du Parti ont préféré utiliser les femmes

pour chanter et danser en l 'honneur des autorités politiques au lieu de chercher

leur émancipation sociale.

La charte du Parti UPRONA signée le 09 Juin 1967 stipulait en son article 4

que:« fVŒXR...O:N;A est {e Parti patron âe toutes {es institutions gouvernementa{es,

juâiciaires et miutaires ae ra CR,fpu6ûque au Œurunai. Qu'i[ inspire et airige tous (es

mouvements qUI sont sa propre émanation». Comme constant, les Mouvements

Intégrés étaient soumis au Parti UPRONA. La défense des intérêts des

mouvements intégrés était limitée.

106 S.a, Kamaramazinda ka UFB, Ubwenge burarahurwa, Bujumbura, décembre. 1980, p 7
107Entretien avec NOIKUMANA Rosalie, 64 ans, Cultivatrice, Bujumbura Rural, le 22 Janvier 2013.
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De plus le rapport entre les mouvements intégrés et le parti était un rapp0l1 de

subordination tant au niveau d'organisation qu'au niveau des activités

exécutées.
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CHAPITRE III: LES MOUVEMENTS INTEGRES FACE AUX

ELECTIONS PRESIDENTIELLES DE JUIN 1993

Après avoir présenté l'historique des mouvements intégrés dans le premIer

chapitre, nous venons de voir dans le second chapitre, le rôle joué par les jeunes,

les femmes et les travailleurs dans la réalisation des objectifs du Parti

UPRONA.

Dans ce troisième chapitre essayons de dégager la place occupée par les

mouvements intégrés lors des élections présidentielles de juin 1993 qui ont

marqué une étape importante dans l'histoire du Burundi.

Avant d'étudier le processus de la démocratisation du Burundi, il est utile de

rappeler le concept de l'unité nationale qui revêt une importance dans la vie

politique du nouveau multipartisme des années 90.

I11.t. Le référendum sur la charte de l'unité nationale.

Depuis sa création le parti VRONA mettait en avant, l'unité nationale. Les

dirigeants du pays voulaient effacer les divisions ethniques nées du

colonialisme belge.

En octobre 1988, après les évènements de Ntega-Marangara, le Président de la

République a ouvert des débats organisés au niveau national et à l'extérieur du

pays centré sur la consolidation de l'unité nationale.

L'objectif principal consistait à amener les Barundi à imaginer les voies de

sorties du conflit ethnique. Pour dépasser la question ethnique, la troisième

République a formé un gouvernement à parité ethnique avec un premier

Ministre hutu. Ce geste a été bien accueilli dans différents milieux hutu, qui

saluaient le début d'un changement réel sur l'échiquier politique burundais.

Par le décret --loi n° 100/162 du 04 octobre 1988, une Commission nationale

chargée d'étudier la question de l'unité nationale a été mise en place. Elle était



58

composée de 12 hutu et 12 tutsi tenants compte des diversités ethniques,

régionales et religieuses. Le Parti et les mouvements intégrés étaient obligés

d'expliquer le fondement de l'unité nationale: « {es p{us hautes instances du

invitaient {e PartI et {es :Mouvements Intégrés à entamer un rarge dé6at sur ra question

{unité nationa{e ». 108

Les débats organisés par la Commission nationale chargée d'étudier la question

de l'unité nationale ont abouti à la rédaction de la Charte de l'Unité Nationale

adoptée par le peuple burundais le 05 fëvrier 1991 à 89,21 %.

Tableau 1 : Résultats de l'adoption de l'unité nationale
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lBubanza 88968 76431 59985 16432 1_!+. 78,48 21,50
--

lBujumbura Rural 131311 118400 81 525 36834 41 69 31
lBururi

-
146081 142 122 132265 9813 44 93,06 6,90

K:ankuzo 55235 54325 53415 910 0 98,32 1,68
K:ibitoke

-
100 880 93506 59426 25598 71 71,59 27

pitega
-

233 282 225 641 219239 6279 123 97,16 2,78
!Karuzi 126 174 122472 119333 2762 301 97,48 2,25
!Kayanza 190756 187683 177 684 9585 135 94,67 5,10
!Kirundo 177 470 171 817 127 562 43609 184 74,24 25,38
Makamba 91 264 89288 84516 4549 23 94,6 5,3

Mairie de Bujumbura 87046 76476 66493 7 S04 0 87,21 9,56
Muramvya 98012 78430 16928 6 198 79 96,4 3,5
!Muyinga 160353 153 901 141 276 12605 19 91,79 8,19
Ngozi

•.

216247 213 232 188765 24410 162 88,3 Il,6
!Rutana

-----

85243 82840 SO 789 2011 20 97,52 2,42
(Ruyigi 104443 97064 97064 3904 52 95,90 3,85

Source: NDAGIJIMANA (S), Essai d'étude sur les partis politiques de l'opposition au
Burundi 1993 - 1995, Bujumbura, UB, FLSH, Histoire, Mémoire, 1996, p. 167

108 République du Burundi. Rapport de la Commission Nationale chargée d'étudier la,question de l'unité
nationale, Bujumbura, 1989, p. 13.
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A travers ce tableau, on voit que toutes les provinces ont voté massivement la

charte de l'unité nationale .C'était un moyen utilisé pour engager les différentes

composantes ethniques à promouvoir une vie sociale fondée sur la tolérance

ethnique.

En général, le résultat de ce référendum était positif ce qui pouvait signifier

que tous burundais étaient capables de cohabiter et le peuple burundais

s'engageait à: « se prononcer en faveur de ra pavc;refuser ra division au Œurundi ;refuser

toute sorte de discrimination à cause de son appartenance etfinique, régionafe ;opter pour

une démocratie rée[{e caractérisée par Ce dia[ogue et fa concertation pour fe respect mutuef

par fa toférance ,par fa recfiercfie de {'intérêt généra[et par ra vaforisation du mén"te ».109

111.2. Du multipartisme au monopartisme (1961-1966)

A sa fondation, le Parti UPRONA a évolué dans un contexte politique marqué

par plusieurs partis. Les élections du 18 Septembre 1961 avaient consacré un

Parti vainqueur dans une multitude d'autres partis qui avaient été créés pour le

combattre sur le terrain de la souveraineté nationale. L'assassinat du Prince

Louis RWAGASORE fut suivi par J'exécution des principaux animateurs du

PDC réduisit à néant ce Parti.

De 1961-1965, le Parti UPRONA évoJua pratiquement comme un parti unique:

« Ce Parti 'Vqx](O:Njl est de fait un Parti 'Unique, fait qui, régCementairement, devient féga[

Ce 23 novem6re 1966 quand Ce roi ffi'jl(j(iE 1/, signe {'arrêté-roi n0001/34 ».110

Le souci était de réunir toutes les conditions favorables à la sauvegarde et à la

consolidation de l'unité nationale et la mobilisation de la population au sein

d'une même organisation politique en vue de mieux l'encadrer pour son auto­

développement.

109 GAHUNGU (V), op. cit, p. 56.
110 Unité et Révolution, nOldu 23Juin 1967 p. 1.
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Le Parti umque et de masse était présenté comme un facteur d'intégration

nationale, comme le creuset de l'unité nationale. Mais en réalité c'était une

stratégie qui permettait à l'exécutif d'être renforcé et de réagir sans aVOIr

aucune opposition politique. L'on est alors en présence d'un pouvoir sans contre

pouvoir, ce qui réduit les performances et la qualité du régime.

111.3. Du monopartisme au multipartisme (1966-1993)

Le parti unique, au lieu d'ouvrir un débat sur une vision commune de l'avenir

de la société, il nie le dialogue. Cela aura un impact sur la naissance des

organisations politiques à caractère ethnique.

Autour des années 90, le modèle du multipartisme a été répandu, dans la plupart

des pays africains tels: Madagascar, Togo, Côte d'Ivoire etc., qui renoncèrent

au monopartisme et adoptèrent le multipartisme.

Au Burundi, le multipartisme y fut introduit en mars 1992 comme le souligne

L.NZOJlBWAMI : « L'arrêté-foi n 0001/34 du 23novem6re 1966 portant rvrp:j(o'J{}J..

comme un parti unique nationa[fut a6rogé au profit du décret-foi nOl/DIO du 15 avril1992

r_ . fi" IIIsur teS partLS po tuques».

Les raisons de la naissance du multipartisme au Burundi sont autant internes

qu'externes.

a. Des raisons externes

La fin du XXème siècle, les pays en VOle de développement avaient des

problèmes aussi bien économiques que politiques, La fin de la guerre froide en

Europe a entrainé des conséquences sur le système socio-économique des pays

en voie de développement. Les militants de la démocratie ont commencé à

perdre la confiance des pays à parti unique qualifiés comme des pays

dictatoriaux.

III NZOJIBWAMl, CL), Comportements politiques des habitants de la commune Mugamba face aux
changements 12..Qli1igues intervenus au Burundi février 1991-juillet 1996: Essai d'aQ1!lYse, Bujumbura, UB,
FLSH, Département d'Histoire, mémoire, 2002, p, 20.
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En 1990, l'empire soviétique s'effondra et sera éclaté en plusieurs Etats

indépendants; ce qui entraîna une faiblesse tant au niveau politique

qu'économique. Le bloc capitaliste va occuper le terrain en favorisant l'idée de

démocratie dans le monde entier.

La Conférence de la Baule convoquée par le Président français François

MITTERAND du 17 au 18 juin 1990 provoqua un séisme politique en Afrique.

Il invita les dirigeants africains francophones à entreprendre des réformes

urgentes en vue de la démocratisation du continent. Le gouvernement

britannique était sur la même longueur d'ondes si on se réfère aux déclarations

du Ministre des affaires étrangères Douglas HURD: « Caide n'ira qu'au pays

aspirant au muftipartisme, à fa responsa6ifité du çouvernement, au respect âun P.tat âé

droit et aux..principes d'une économie de marc/ii ». l 12

Des conférences nationales furent organisées, des sociétés civiles naquirent

mais « ( ..) i[s'agissait âune ouverture survei[[ée et contrôœe ».113

Le Burundi ne fut pas épargné dans ce contexte et les autorités politiques de

l'époque, de peur d'être à la marge des autres pays africains, ont préféré agir

bien avant cette perspective en préparant l'opinion. De la sorte, à la suite des

pressions occidentales sur les pays africains en général et sur le Burundi en

particulier, le multipartisme est devenu une solution imposée. Pour mieux

croître les moyens nécessaires B.BADIE indique que : « fe Prince tente de faire

acfapter aux.. cfonnées nouveffes, c'est-à-dire à un idéa[ de modernité dont i[ espère qu 'i[ fui

apportera en même temps un surcroît cfe ressources matérie[fes et un surcroît de

r~ .. " 114
u:gltlmlte ».

La plupart des Etats du Tiers Monde pensaient qu'il y aura une amélioration

économique. A ce propos Bernard CHANTEBOUT dit : « ces P.tats acca6fés sous

112 WESMAN (l.A), Démocratisation, réforme démocratie et conditionnalité en Afrill!Je Subsaharienne:
Contradiction et émergences cité par MBAZUMUTIMA ,(lA), op.cit, p. 8.

113 MANlRAKIZA (M), Quand le passé ne passe pas (BUYOY A-NDADA YE) 1987-1993, Bruxelles, La
Longue Vue, 1997, p 34.

114 BADfE (B), L'Etat importé .L'occidentalisation de l'ordre politique, Fayard, France, 2008, p. 128.



62

Ces aettes et aépenaant au marché internationa{pour récouCement ae Ceurs proauctions, sont

pour fa p{upart trop jragiCes pour résister aura6Cement aux:. incitations qui feur viennent aes

pays au :Nora (. ..J, fa victoire ae fa aémocratie est Ce résuftat ae rattrait eX§rcé sur fa façaae

ae prospérité économique qu'afficlie f'occwent et qui contraste puissamment avec Ceur propre

. 115
stagnatlOn ».

b. Des raisons internes

L'avènement du multipartisme a été accueilli avec enthousiasme dans la

Commune Mugamba, Emmanuel NIZIGIYIMANA, Ex-Secrétaire Communal

de la JRR dans la commune Mugamba a salué l'arrivée du multipartisme: « Ce

Parti Vnique ne pennettait pas fa û6erté a'ey;pression, i{ y a aussi certains mem6res ae

f'VP<l(O:N}l qui n'ont pas suivi fiaéofogie au Parti ».1 16

Les crises internes ont touché successivement le Burundi alors que ce Parti

Unique devait assurer l'unité du peuple. Les massacres de 1965, 1972, 1988 et

1991 ont démontré la faiblesse du Parti UPRONA ce qui lui fit perdre sa

crédibilité auprès de ses fidèles. Les différentes difficultés rencontrées par le

parti qui était au pouvoir ont généré la naissance des organisations politiques

clandestines (PALIPPEHUTU en 1980 et FRODEBU en 1986).

Pendant que l'on discutait du projet de constitution, les rebelles du

PALIPPEHUTU ont mené des attaques contre la mairie de Bujumbura, au

Bujumbura Rural et des certaines Zones de Cibitoke. Ils voulaient faire

accepter le pouvoir par la force, le nouveau système pluraliste imposé par les

Occidentaux.

En 1992, le peuple burundais approuva massivement par voie référendaire le

projet de la Constitution en mars 1992. Cette Constitution reconnaissait le

115 CHANTEBOUT (B), Droit Constitutionnel et la science Politique, Paris, Armand Colin, 1991, p. 346.
116 Entretien avec NIZIGIYIMANA Emmanuel, 51 ans, Ancien Secrétaire Général de la JRR en Commune

Mugamba, Bujumbura Mairie, le 12 février 2013
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multipartisme qui, ce dernier avait été aboli le 23 novembre 1966 par le r01

NTAREV, avant sa destitution le 28 novembre 1966.

IlIA. Attitude des mouvements intégrés face au multipartisme

La démocratie pluraliste était devenue effective au Burundi. Pour les nouveaux

partis, l'urgence était de mettre en place des structures qui leur permettront

d'opérer efficacement sur terrain et de recruter des membres. Pour l'UPRONA

qui avait déjà des structures solides, de l'expérience dans l'organisation et la

gestion des affaires, l'essentiel était de porter loin le message de l'unité

nationale et de promouvoir des activités d'autopromotion pour assurer la

continuité de son action. Les mouvements intégrés n'avaient d'autres choix que

de s'adapter au nouveau système démocratique pluraliste.

a. Le mouvement de la JRR face au multipartisme

Les autorités du pays devaient prendre des mesures adéquates en vue de changer

la culture du monopartisme qui était présente dans l'esprit de la population. Les

autorités politiques et administratives du pays se sont lancées sur terrain, dans

les différents services publics, pour collecter les avis de la population sur le

multipartisme.

Le gouvernement avait refusé aux élèves et étudiants de participer dans les

élections. L'art 45 de la loi sur les partis politiques stipule que: « I{ est interdit

au:( partis pofitiques ae mener uur propaganae sur Us fieU:( ae travai( de ['administration

pu6fique, aes secteurs parapu6fics et privés, ainsi que dans Us éta6{issements privés et

6r: f" , . 1I7
pu acs a ensezgnements supeneurs ».

La jeunesse constitue une force vive de la nation sans oublier son effectif. La

JRR était un mouvement intégré au parti UPRONA, les autres partis comme

FRODEBU a mis en place un mouvement des jeunes concurrents appelés

117 République du Burundi, Commission constitutionnelle. Rapport sur la démocratisation. des institutions et de
la vie politique au Burundi, Bujumbura, 1991. p. 59.



64

« GEDEBU ». C'est pour cette raison que le Gouvernement a interdit aux partis

politiques de mener de la propagande dans les établissements scolaires pour

éviter le désordre.

Ainsi, face à cette question du multipartisme les idées étaient différentes entre la

jeunesse. Certains étudiants et les élèves étaient pour le multipartisme et

d'autres soutenaient le monopartisme.

Selon Nicolas NSABUMUREMYI: « fe muftipartisme favorise ra compétition,

chaque partt politique d'oit présenter son programme qui satisfait fes intérêts âe ra nation, i[

fi . r_ di . fi . 118avonse u: r01t (J. eJlPresswn ».

Quant à Désiré KARAKURA : « fe muftipartisme est toujours suivi d'e ra guelfe iet

chez nous, vous avez entend'u ce qui s'est passé après fes éfections d'e 1961, vous avez vu ra

catastrophe âe 1993, i[ fa{{ait ralSSer fe parti qui était au pouvoir continuer son

119engagement ».

10. L'origine du mouvement de la « Génération Démocratique du
Burundi ))

Après la création de la JRR, il Y a certains noms qu'on attribuait aux membres

de la JRR comme le dit J.P CHRETIEN: « fes militants âe ra J1(1(étaient appefés«

INSECJ(V7:(Jl CJ?.'JJ7(jl'MV>!E (fes fonceurs red'outa6fes) ou 11VcDJf.1\1lJVÇJf.VYêEJ ceu:{ qui

vei[fent d'é6out ».120 Les militants de la JRR étaient appelés [NDARANGAVYE

parce qu'ils étaient chargés de la sécurité comme le dit Damien

KANJüRl : « que[quJun qui commettait une faute cJétaient fes JCf?!J{ qui âevaient

intervenir et ifs régraient fes litiges. Les jeunes sont uti[isés soit pour 6âtir soit pour d'étruire

121».

118 Entretien avec NSABUMUREMYI Nicolas, 44 ans Chauffeur, Bujumbura MaIrie, le 02 janvier 2013.
119 KARAKURA Désiré,44 ans, Chômeur, Bujumbura Mairie ,le 12janvier 2013
120 CHRETfEN (IP), Burundi: Au bord des génocides, Paris, Karthala, 2007, p. 25
121 Entretien avec KANJüRI Damien, 41 ans, Commerçant Bujumbura Mairie, le 22 Décembre 2012.
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Les dirigeants du FRODEBU connaissaient le rôle et la place de la JRR dans le

pays, ils étaient obligés de mettre en place un mouvement de jeunesse intégré au

Parti FRODEBU. Parmi les dirigeants du FRODEBU, il y avait des anciens

chefs du Parti UPRONA qui connaissaient toutes les stratégies de ce dernier.

La GEDEBU était au servIce du FRODEBU comme le souligne

V.GAHUNGU: «La ÇŒŒYEŒV était considérée comme ra pépinière poGtique de ra
(j)émocratie d'une part, et du P(j(OŒYEŒV d'autre part. JI côté de cette mission, e[(e devait

assurer à (instar de ra J(j(C}{d'antan, ra sécurité des institutions et du parti auquererfe était

affiGée. La C3'ŒCJYEŒV était une répGque de ra J(j(eJ( »122. Elle n'a pas été agréée, elle

était considérée comme une milice de propagande du FRODEBU.

b. Les Femmes Burundaises face au multipartisme

Pendant que les leaders des partis faisaient leurs meetings politiques et

organisaient le recrutement de nouveaux membres, il était intéressant de jeter un

coup d'œil du côté de la femme. Les dirigeants du FRODEBU n'ont pas oublié

le rôle de la femme dans les élections législatives de 1961.

Les partis naissants donnaient l'espoir quant à l'intégration de la femme dans

leurs activités. Selon Pélagie NDEREYIMANA: «notre effectif a 6eaucoup

intéressé fes Partis naissants, mais ra prupart des femmes devaient adhérer dans fes partis

soutenus par feurs maris pour éviter fe confGt poGtique qui pouvait naître dans ra

famirfe ».123 Il y a certaines raisons qui ont poussé les femmes à penser le

multipartisme.

Les abus commIS par les Administrateurs Communaux, les Secrétaires

Permanents Communaux du Parti UPRONA et quelques fois des membres des

Comités du Mouvement dans ta gestion des fonds de l'UFB ont affaibli

l'exercice de ses activités.

122 GAHUNGU (V), op. cit, p. 76.
123 Entretien avec NDEREYTMANA Pélagie. 75 ans, Cultivatrice, Mwaro, le 07Décembre 2012.
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En 1982, le Ministère de l'Intérieur prit la décision de fusionner les Comptes de

l'UFB avec ceux de l'UPRONA. L'UFB se trouvait dès lors devant

l'anéantissement de ses efforts de mobilisation (la perte de crédibilité). Elle opta

pour une nouvelle stratégie: l'encouragement des associations indépendantes

qui se créaient à l'initiative des femmes qui vivaient les mêmes conditions et qui

ont les mêmes ambitions: « JI cette époque} fes femmes qu'erfes soient du miueu ur6ain

ou rura{étaient conscientes que c'est en se groupant en associations qu'erfes vont augmenter

~ 124u:urs revenus».

Le Ministère de la Promotion Féminine et de la Protection Sociale a favorisé la

création de différentes Associations Féminines. Tous ces abus dans la gestion

des fonds ont occasionné le départ des femmes vers les associations

indépendantes. Libérate GAKIMA accepte que: «ra création des associations

indépendantes ont favorisé fe départ des femmes vers fes Partis naissants au détriment dé

rVP(jJ»125. Le Parti UPRONA avaient des ennemis tant à l'intérieur qu'à

l'extérieur du Parti. La plupart des femmes qui ont quitté l'UFB étaient des

femmes instruites qui voulaient le changement à cause de l'idéologie des partis

concurrents mais aussi les femmes non instruites étaient forcées par leurs maris,

ce qui affaiblit l'UFB au profit des associations à caractère politiques

notamment AFEDED affiliée au Parti FRODEBU.

c. L'UTB et. la démocratie pluraliste

Depuis sa création, l'UTB était un syndicat unique soumis au Parti UPRONA

par des liens de subordinations. Les décisions précédées les suggestions pour

éviter les opposants du pouvoir, selon GONIDEC : « fes dirigeants tofèrent ma{ fes

organisations syndicafes fiostifes à feur poûtique ou même simpfement critiques. Partout où

124 En Marche, n° 2, 1992, p. 19.
125 GAKIMA Libérate, MWARO, 5~ ans, Cultivatrice, le 08 décembre 2012.
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règne lé PartI Vnique apparaît une tentfance à imposer auJC s}ndicats fiaéoCogie au

Parti.» 126. Tout cela causa la frustration des travailleurs.

L'UTB était à la fois une organisation syndicale qui luttait pour la défense des

intérêts des travailleurs et un mouvement syndical affilié au Parti UPRONA

chargé d'inculquer l'idéologie du Parti aux travailleurs: « lé syndicat étant un

mouvement au PartI~ qui aevait aans ra aiscipCine suivre lés recommanaations au Parti ».127

L'UTB a manqué l'indépendance administrative et financière ce qui a été

l'origine de sa fragilité dans l'exécution de ses projets.

Après la tenue du Congrès du 29 au 30 décembre 1991 donna naissance à la

Confédération des Syndicats Libres du Burundi. Dix-neuf syndicats affiliés

furent créés dans toutes les branches professionnelles.

L'idée de relayer l'UTB dans le système tripartite a motivé les salariés pour

éviter la dépendance syndical afin de faire face à l'Etat en tant que créateur de

loi et employeur et ainsi mener à bien des revendications comme un groupe de

pression au vrai sens du terme.

L'UTB n'a pas pu participer aux élections présidentielles de juin 1993

« ra CSŒ ne fut enregistrée qu'en mars 1993 après ['enregistrement aune dizaine ae

synaicats confonnément à ra foi n°1/06 au 13 mars 1992 portant Constitution cie ra
c.RjpuMique âu Œurundl après environ aeu.{ années cfeJCistence. » 128

Sauf l'UTB qui avait été remplacée par la CSB, les militants de l'UFB et de la

JRR qui sont restés fidèles combattaient à côté de leur Parti UPRONA:

« ( . .) crous lés miCitants ae ra Capitalé mettent lés unifonnes au Parti, ae ra J1(1( et cie

126 GONIDEC, op. ci!, p. 379.
127 UBUMWE, n° 77 du 22 février 1974, p. 3.
128 BIGIRIMANA(J),~i!, p.61
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rVPŒ ar60rent (es cfrapeauJ( au pays, cfe CVnité et cfu Parti pour accompagner feur

canâicfat cfans tous ses cfépfacements». 129

Ce militantisme des mouvements intégrés n'a pas empêché le fiasco du Parti

UPRONA.

III.5. La création des Partis Politiques

Selon Hans KELSEN: « fa cfémocratie moderne repose entièrement sur (es partis

politiques ( . .). C'est en effet i{{usion ou hypocrisie ae soutenir que fa aémocratie est possi6fe

sans partis politiques. La cfémocratie est aonc nécessairement et inévita6{ement un ~tat Je

. 130
partIS ».

L'ère démocratique du Burundi a été caractérisée par la naIssance des partis

politiques. Conformément à l'approbation de la Constitution mettant en place la

démocratie pluraliste, les partis politiques sont formés pour éviter toutes les

activités clandestines. La loi sur les partis politiques a été promulguée: décret­

loi n° 1/1 0 du 15 avril 1992.

Le Parti UPRONA fut le premier qui a présenté son dossier au Ministère de

l'intérieur, les autres vont naître selon l'ordre suivant:

129 NJMUBONA(J), Election présidentielle du 1er juin 1993au Burundi: Problématique de la légitimation en
situation de dynamique sociopolitigue .Université de Bordeaux l,Faculté de Droit et des Sciences Sociales,
Bordeaux J, mémoire de DEA, 1994, p.114

130 KELSEN(H), La Démocratie: sa nature, sa valeuL Paris, Economica, 1988, p.23
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Tableau 2 : Ordre de création des parties politiques
- ----

Dénomination Ordonnance Date
.-- -----e-.

UPRONA 530/223 14 mai 1992
- ---

PRF 205/295 30 juin 1992
--

P.P 20S1296 30 juin1992
--

RADDES 20S1331 20 juillet 1992
-

FRODEBU 205/358 23 juillet 1992

1 RPS 205/358 12 juillet 1992
--

205/365 18 juillet 1992ANADDE
--

P.L 205/489 23 juillet1992
f--

PSD 20S1365 20 février 1993
-- --

PIT 20SI141 13 avril 1993

Parti Inkinzo y'ijambo ry'abarundi 20S1360 08 mai 1993
--

Ce tableau nous montre, les partis politiques agréés avant les élections

présidentielles de juin 1993. Il Y a d'autres partis qui ont été agréés tout juste

après les élections notamment ABASA le 09 juillet 1993.

Après l'agrément des partis politiques, trois partis vont mener la campagne

~ électorale présidentielle: UPRONA, FRODEBU, PRF.

111.6. La propagande électorale Présidentielle

A la veille des élections présidentielles, des partis politiques se sont coalisés en

deux principaux cartels selon leur idéologie et leur appartenance ethnique. D'un

côté il y avait: UPRONA allié avec RADDES, ANADDE, il faut ajouter PRP

parti indépendant sans allié politique, tous ces partis étaient soutenus par

nombreux tutsi. De l'autre côté il y avait FRODEBU allié avec P.P, RPB et P.L

qui rassemblaient une grande partie de hutu. Pour gagner plus d'électorats

chaque parti a présenté son programme et son candidat. Les élections

présidentielles de juin 1993 ont été caractérisées tantôt par des louanges, tantôt
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par la diabolisation réciproque, comme le souligne Daniel GAXIE: « ra

compétition est un méfange ae confûts et ae compromis, ae tensions et cfe pai~». 131

Chaque candidat a cherché tous les moyens possibles pour gagner plus de

masses, ce qui mena à l' ethnisation des élections.

III.7 Des objectifs affichés par les candidats présidentiels et leurs partis

a. Le Candidat Pierre BUYOYA et le Parti UPRONA

Pierre BUYOYA voulait opérer un changement en continuant l'idéologie du

Prince Louis RWAGASORE. Sur le bulletin de vote il y avait la photo de

RWAGASORE placée à côté de celle de BUYOYA pour montrer que ce dernier

est l'héritier du Héros National, ce qui pouvait favoriser la victoire du Parti en

compétition. Durant la campagne électorale, il mettait en avant la paix, l'unité

nationale et la réconciliation. On avait affiché sur les mûrs la photo sur laquelle

était écrite: « Tora BUYOYA, Tora Ubumwe n'Amahoro » ce que veut dire:

« voter BUYOYA, voter l'Unité et la Paix ».

A ce propos J.A MBAZUMUTIMA affirme que:« Le Présiaent sortant était

encerdé par une muftituae aes 6urunaais cfe toute ethnie. (])ans fes meetings, fa victoire au

Parti n'était p[us un rêve mais une réauté: «Ces chansons qui agrémentaient fes meetings

n'étaient pas non p[us moins i{{ustratives ae fa certituae aes Vpronistes sur fa victoire ae

r_ . 132
œUr partI» .

Selon Frédéric NIYONIZIGIYE montre qu'à partir des chants, la victoire du

Parti était dans la poche: « !ntsinzi irara, irara naayi60na ; V(]XJ(O'JfJI uratsinaa n/?..,a

m6ere, watsinz 'a6a6ifigi, ntunanirwa n'a606ana 6'ejo ».133

Ce que veut dire: « ra victoire est effective, je fa vois,. V(]XJ(OWJI vaincs comme aans fe

passé. 'Tu as vaincu fes 6e[gesforts, c'estfacife de vaincre Ces enfants cf'hier».

131 GAXIE(D), La démocratie représentative, Paris, Montchrestien, 2ème édition, 1996, p. 26.
132 MBAZUMUTIMA(J.A),Le multipartisme au Burundi et ses incidences sociopolitiques de 1922­
1991996 ,Bujumbura,U.B.,FLSH, Département d'Histoire ,mémoire, \999,p.8\
133 Entretien avec NIYONIZIGIYE Frédéric, 38 ans, Chômeur, Bujumbura Rural, le 24décembre 2012.
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b. Le Candidat Pierre Claver SENDEGEYA et le parti PRP

Le Candidat du Parti PRP était Pierre Claver SENDEGEYA. Ce dernier était

très peu connu dans le pays par rapport à ses adversaires. Cette candidature a été

proposée par Mathias lllTIMANA le fondateur du Parti.

La devise du Parti était : « Imana, Ubushingantahe, Uburundi ».

Ce que veut dire: «Dieu, Honnêteté, Patrie ».ll n'ya pas une grande différence

entre cette devise et celle du Parti UPRONA au moment des élections

communales et législatives à l'époque monarchique:« Imana, Umwami,

Uburundi ».Ce que veut dire : « Dieu, Roi, Patrie ».

Sur le bulletin de vote il y avait: une photo du Héros National Prince Louis

RWAGASORE, qui a une bonne image dans la société burundaise, on trouvait

aussi la plante du sorgho qui a une signification non moins importante dans La

période monarchique.

Les leaders du Parti PRP voulaient s'appuyer sur la monarchie burundaise qui

avait un objectif de rassembler toute la population. Al'époque monarchique, il

n'y avait pas des tueries interethniques. Ds accusaient le Parti UPRONA qu'il

n'a pas suivi l'idéologie du Prince Louis RWAGASORE.

Dans son programme le Parti PRP mettait en avant La réconciliation nationale, Le

pardon, l'équité. Dans la propagande le Parti promettait comme le dit Evariste

NGENDAKURIYO :

« fe Cl'arti CJ?<i{(jJ avait promis fes cliaussures à toute ra popufation 6uruntlaise. 9rtais aussi if

prônait fe 60nlieur de tous fes 6uruntlais s'ifparvenait de vaincre». 134

134 Entretien avec NGENDAKURIYü Evariste, 36 ans, Enseignant, Bl.llUfÎ, le 22Décembre 2012.
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P.CHARAUDEAU explique cette idée: « !En poûtique, i{ya mensonge et mensonge.

L 'liomme poûtique peut se trouver en situation de candidature Hectoralé adressant à ses

concitoyens à qu'i{ annonce lés mesures qu'i{ compte prendre pour résoudre une crise, mais

. !'( li 135sans savoIr s l pourra onorer ses engagements».

Dans la campagne électorale, pour gagner plus de sympathie, il y a toujours le

mélange de mensonge et de sincérité.

c. Le Candidat Melchior NDADAYE et le parti FRODEBU

Le Parti FRODEBU qui venait de sortir de sa clandestinité, il présentait un

programme qui n'était pas différent des celui des autres ,En effet, la loi sur les

partis politiques empêchait ces derniers de présenter les programmes qui

pouvaient compromettre l'unité nationale. Comme tous les autres partis le

FRODEBU s'engagea à respecter durant la campagne électorale, la bonne

conduite.

Le FRODEBU mena une campagne jour et nuit pour maximiser les partisans.

Il y a les Frodebistes qui étaient pendant le jour les Upronistes et pendant la

nuit ils enseignaient le FRODEBU. Son Candidat lança son célèbre slogan:

« Uburundi bushasha» ce que veut dire « un Burundi nouveau» ce qui signifie

que le FRODEBU n'allait pas suivre le mauvais exemple du Parti UPRONA

(les exactions qui ont caractérisé le régime précédent). Le Parti FRODEBU

mettait en avant Gusabikanya: l'équitéJ'égalité, la tolérance.

Il voulait construire un pays nouveau qui a été détruit par les tutsi qui étaient au

pouvoir. Durant ses meetings, il accusait l'UPRÜNA, le parti des tutsi

minoritaires qu'il est responsable du sang des hutu et qui a longtemps conservé

le pouvoir au détriment des hutu majoritaires. P.RYCKMANS dit à ce sujet

que: « lés 6atutsi étaient destinés à régner. Leur seulé prestance léur assure déjà, sur fe,\

races inférieures qui (es entourant un prestige considéra6fe: léurs quaûtés et Feurs défauts

135 CHARAUDEAU(P), Le discours politique, les masques politiques, Paris, Barbier du-Mets, 2005, p. 85.
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[es rehaussent encore» 136. Les dirigeants du FRODEB U ne comprenaient pas que

les minorités ne pouvaient pas gouverner la majorité. Pour salir le Parti

UPRONA, ils évoquaient les événements de 1972 et 1988 en accusant les JRR

mouvements affiliés au Parti UPRONA qu'ils sont responsables des massacres

contre les hutu. P. LAINAIN justifie ces moyens utilisés par le Parti FRODEBU

pour gagner la sympathie des hutu: « Quana on agit ['aaversaire n'est pas content et

i[faut inventer dés portes dé sorties ». 137

Les propagandistes étaient des intellectuels hutu qui diffusaient l'idéologie

ethnique comme le souligne J.P CHRETIEN: «fa granae majorité aes J{utu sont

maintenant évei[Cés et clierclient constamment à porter liaut Ce ffam6eau dé ['unité et dé

SoCiaarité parce qu'ifs savent qu'ifs [uttent pour une même cause ».138

Le Parti FRODEBU avait d'autres slogans pour montrer qu'il est libérateur du

peuple hutu: « «susuru/ta » qui veut aire sortez dé ['om6re} montrez-vous et récfiaufjez-

r_ . r_'[ 139vous comme u:S tutSI au SOu:1 ».

Les Frodebistes se surnommaient «inziraguhemuka» les non traîtres. Ils

exploitaient le mécontentement de certaines catégories qui ont perdu leurs

personnes dans la crise de 1972. Il a promIs aux petits fonctionnaires de les

hausser aux meilleurs postes, les jeunes de les enrôler dans l'armée qu'il

prétendait réformer, de leur donner de l'emploi tandis que les commerçants

avaient une promesse des crédits.

136 RYCKMANS (P), Dominer pour servir, Bruxelles, Albert Dewit, 1931 p. 26.
137 LAfNAfN(P),La chose publique, Paris, Economica, 1988,p .20
138 CHRETI EN (1.P), Le défi de l'ethnisme au Rwanda et au Burundi: 1990-1996, .Paris, Karthala, 1997, p.179
139 MANIRAKIZA(M), Burundi: Quand le passé ne passe pas (BUYOYAI-NDADAIDJ987-1993, Bruxelles,

La Longue-vue, 1997, p.63
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Alors que le Parti UPRONA s'appuyait sur l'unité nationale, le FRODEBU

avait quelques idées nouvelles:

- La mise sur pied d'une gendarmerie nationale dont les éléments seraient

recrutés proportionnellement à l'importance de chaque composante ethnique.

- Aucun corps ne serait autorisé à faire de la discrimination sexiste. Ainsi, les

femmes devraient être intégrées dans le corps de police, de gendarmerie et de

l'armée. Le code de la famille et des personnes serait revu pour que 1'homme

et la femme soient égaux dans le domaine des droits de succession.

- Une école sur chaque colline de recensement pour augmenter le taux de

scolarisation.

Ces idées nouvelles seraient mises en place pour favoriser les hutu qui étaient

minoritaires dans l'armée. NDADAYE voulait s'appuyer sur les femmes qui

étaient nombreuses. Il voulait construire les écoles pour inciter les hutu à étudier

comme les tutsi.

Le 1er juin 1993 tous les Burundais et Burundaises âgés de 18 ans et plus se

rendirent aux urnes pour exprimer leurs souhaits, dans le calme.

Le lendemain la réalité fut connue: Melchior NDADAYE a eu 64% tandis que

Pierre BUYOYA n'a eu que 34% et enfin Pierre Claver SENDEGEYA 1,2%.
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Tableau 3 : Elections présidentielles de juin 1993
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]4.23

20.08
45.53
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33.91
26.69
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28.30

29.33

39.62
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t % des suffrages exprimés

i par candidat
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1 542
2265

5029
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82446

123469
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37505
34407
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exprimés par candidat
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"0
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97976
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159 162

57529
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196 531
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163 391
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~
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164 395

163655
58229

III 735
250517
129 ln
201 043

181 732

99594

192 130
166244
228283

90623

105 138
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1
i

1. Bubanza
2. Bujumbura Rural
3. Bururi
4. Cankuzo
5. Cibitoke
6. Gitega
7. Karuzi
8. Kayanza
9. Kirundo
10. Makamba
11. Muramvya
12. Muyinga
13. Ngozi
14. Rutana
15. Ruyigi
16. Bujumbura Mairie
]7. Communaté

Burundaise resident à

1

l'étranger 1 1 566 1 541 98.40 1.526 99.02 1 243 1 243 22 80.66 16.71 0.66
i 18. Total global 1 2360606 22940699 - : 22642236 - 1 745 071 745 04] 33 083 - -

L 19. % global 1 - - 1 97.18 ! 98.7J L -1 - 1 - L32A7 1 64,08 1~_J
Source: MBAZUMUTIMA (l.A), Le multipartisme au Burundi et ses incidences sociopolitiques de 1922 à 1996, Bujumbura, U.B., FLST-L

Département d' Histoire, mémOIre, 1999, p. 81.

1
i

1
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A partir de ces résultats des élections présidentielles de juin 1993, on constate

que les premières provinces qui ont battu le record dans le référendum de

l'unité nationale notamment Cankuzo, Mairie de Bujumbura, Muramvya,

Bururi ... , ce sont ces mêmes provinces qui ont voté massivement le Parti

UPRONA.

Par contre les provlllces qui ont voté le Parti FRODEBU, à savoir Cibitoke,

Bujumbura Rural, Bubanza, ce sont ces provinces qui ont occupé les dernières

places dans les élections de la charte de l'unité.

Ces provinces qui ont voté majoritairement pour le Président NDADAYE

avaient connu des attaques du PALIPEHUTU et des enseignements

divisionnistes ethniques, ce qui a caractérisé les élections présidentielles.

111.8. Les causes de la défaite du Parti UPRONA dans les élections
présidentielles de 1993

Les résultats des élections présidentielles du 1er juin 1993 suscitent beaucoup

d'interrogations, qu'il s'avère nécessaires d'avancer une interprétation.

a. Les désidératas du changement

Après trente ans au pouvoir, le Parti UPRONA était accusé par ses concurrents

qu'il n'a rien fait pour assurer la justice et l'unité des Burundais.

Certains membres importants des mouvements intégrés qui devaient défendre

l'idéologie du Parti UPRONA avaient déjà quitté le Parti (Melchior

NDADAYB et Léonard NYANGOMA militants de l'UTB). Ces concurrents

connaissaient là où se trouvaient la force et la faiblesse du Parti.

Un bon nombre de femmes et des jeunes qui sont nombreux au niveau national,

qui avaient soutenu l'UPRONA durant les élections législatives de 1961, la

plupart avaient déjà quitté le Parti.
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Pour le Parti FRODEBU qui a remporté la victoire, son candidat promettait un

Burundi nouveau, ce qui témoigne que le pays avait un mauvais souvenir.

Selon J. GAHAMA: «œ parti P(j(OqYEŒV, qui recrute préférentierœment aans ra
communauté Jrutu s'empara ae ces mots a'orare puisqu'if se nomma S}lJrW}lWryj1­

P(j(OCJYEŒV en vue aJinstituer un Œurunai nouveau ».140

Les militants du FRODEBU montraient quelques exemples du passé:

« pour gagner œs militants, i{ partait au passé. I{ eJ;jJ{oitait essentie{{ement œs passIOns

fiostiœs causées par œs guerres civiœs. Les responsa6res eJ;jJliquaient aUJ( militants que res

fiutu ont été tués et exilés par fVCJXl(ON}l ».141

Certains hutu continuaient à leurs expliquer que les hutu sont chassés et spoliés

par les tutsi. Ils montraient que les hutu n'ont pas eu accès à l'école et à

l'armée : « Certains comportements sur terrain montraient 6ien que œs militaires n Jétaient

pas 6ien vus par œs militants au P(j(CXIYEŒV. Quana œs responsa6œs au P(j(()(D~ŒV

a60raaient ra question aes forces ae f orare, œs militaires sur terrain étaient fiués par œs

militants au P(j(CXIYEŒV et œurs aŒés ».142 Tous les hutu étaient appelés alors a

faire la solidarité pour s'émanciper et pour briser la domination des tutsi.

Le Président Pierre BUYOYA ne voulait plus qu'on parle du passé mais plutôt

de l'avenir du pays: « mes opposants au lieu ae parœrae favenir, ilS ont part:é au passé.

}lu fieu ae parœr ae ra nation, ilS ont part:é tfe fetfinie ( ,.). Ils ont sacrifi'é re présent et

f avenir au Œurundi à fauter tfe œurs am6itions »143. Selon lui l'avenir a dominé le

passé.

140 G AHAMA (J), (sous la dir), Démocratie.>._bonne gouvernance et développement dans la région des Grands
Lacs, Bujumbura, s.d, p. 21.

141 KABANY ANA(M.E), Les discours pgJitiques de la campagne électoral_~Mai 1993 et son Impact
sociopolitique au Burund i (1993-1996), , Bujumbura, UB, FLSH, Département d' Histoire, mémoire. 1998,
p_186

142 Ibidem

143 BUYOYA(P), Mission possible: construire une paix durable au Burundi, Paris, Harmattan, 1998, p.92
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Un parti qui est au pouvoir s'il a honoré ses engagements, pendant la campagne

électorale, il se réfère sur le passé en montrant ce qu'il a fait et ce qu'il prévoit

de faire pour le mandat suivant. Par contre, un Parti qui ne respecte pas ses

engagements, quand l'adversaire parle du passé on touche sur son tendon

d'Achille.

Le Parti UPRONA accusait le FRODEBU qu'il ne differe point du PALIPE

HUTU, qu'il enseigne la division.

Il n'y a pas une règle sans exception, il y a les hutu qui sont restés fidèles à

l'UPRONA qui n'ont pas voulu décevoir le fils du roi, le Prince Louis

RWAGASORE et ne pas aller à l'encontre de l'autorité du pays:« CefUI qUI

résiste à {'autorité} résiste à {'on[re que ([)ieu a éta6fi. » 144

b. L'ethnisation des élections

La campagne électorale de juin1993 a été ethnisée pour gagner plus de la

majorité électorale. Le Parti FRODEBU propageait que le Parti UPRONA est un

parti des tutsi qui ne veulent pas quitter le pouvoir.

Le candidat du Parti FRODEBU était un hutu, ce qui facilita les partisans

d'enseigner le parti car ils profitaient de l'effectif élevé d'ethnie hutu: « fa

composition etlinique: Tutsi: 14%; J{utu: 85%; Twa: 1% »145. On constate que les

hutu sont plus nombreux que les tutsi et twa, à ce propos A.NTASEHERA dit:

« ce n'est pas fe parti qui a vaincu} c'est {'etlinie qui a vaincu {'etlinie ».146

Il y a ceux qui voient que c'était un moyen avancé par les dirigeants de

l'UPRONA pour expliquer la défaite de son Parti comme le dit Jules

MPOZENZI : « fes mifitants ae {'VCJXJZO:N;4 ont vou[u avancer fa mauvaise raison que (es

144 GOUHIER (H), De l'obéissance paSSIve, Paris, Librairie Philosophique J VérIn, 1983, p. 41.
145 BELENCIE(M) et DE LA GRANGE(A), Les Nouveaux mondes rebelles contlit~, terrorisme, et contest,ljjon.

Paris, Michalon, 2005, p, 2019.
146 EntretIen avec NTASEHERA André Alias Mubiligi, 68 ans, Ancien Agent de la Brasserie, le22 décembre,
2012



79

hutu ont voté fé PrJ?....O(])Œ/BV, mais c'est faux... car i(v a fés hutu qui ont voté rVPl(OJ{:4

comme fés tutsi qui ont voté fé PrJ?....ODŒ/BV ».147

Les militants du Parti montraient leurs frères hutu qu'ils sont majoritaires et

qu'ils sont capables de vaincre les tutsi qui sont minoritaires et qu'ils sont

capables de gérer le pouvoir.

La majorité des hutu ont respecté les enseignements donné par leurs grands

frères : « une personne pense pofitiquement comme erfé est sociafément ; fés caractéristiques

sociafés aétenninent fés préférences pofitiques ». J48

Enfin, ce qui montre que les élections présidentielles de juin qu'elles ont été

ethnisées, ce sont les pourcentages des suffrages exprimés par candidat.

Là où il y a la majorité des hutu, on trouvait aussi un pourcentage élevé du Parti

FRODEBU. Dans les milieux où il y a beaucoup de tutsi, c'est le Parti

UPRONA qui a remporté la victoire.

Les propagandistes ont semé la haine interethnique en utilisant la formule

célèbre de N. MACHIAVEL: « tous fés moyens sont 60ns pourvu qu'on atteigne

ro6jectif» 149. Les Upronistes ne pouvaient pas insulter les hutu car il yavait des

hutu qui militaient du côté de l'UPRONA. On voit que les partis politiques n'ont

pas respecté leurs programmes et la loi sur les partis politiques.

14" MPOZENZI Jules, 53 ans, Cultivateur, Bujumbura Rural, le 15 janvier 20!3.
148 MAYER(N) et PERRINEAU(P), Les comportements politiques, Paris, Armand Colin, 1992, p.56
149 MACH lAVEL(N), Le Prince, Paris, Librairie Générale Francophone, 1964, p.27
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CONCLUSION GENERALE

Au terme de notre travail, certaines interrogations qUI avaient moti vé la

recherche ont pu trouver une réponse qui, sans doute va contribuer d'une façon

ou d'une autre à la compréhension de l' histoire des mouvements intégrés.

Avec l'instauration de la République, le CNR a décidé la création des

mouvements intégrés au Parti UPRONA, avec un seul mouvement de jeunesse

(J.R.R.), unique syndicat (U.T.B.) et un seul mouvement féminin (U.F.B.)pour

éviter la dispersion des forces vives de la nation. Les objectifs qui ont poussé

certaines personnes à la création des mouvements intégrés au moment de la lutte

pour l'indépendance ont changé au fil du temps surtout avec l'avènement de la

Première République et de la Deuxième République avec « la rénovation du

parti UPRONA ».

Pour permettre le développement du pays la tâche principale des mouvements

intégrés était la mobilisation, la sensibilisation, la formation et l'information.

L'exécution de ces devoirs a rencontré quelques obstacles notamment le

manque de moyens financiers, les crises qui ont secoué le pays.

Autour des années 90, le modèle du multipartisme a été répandu, dans la plupart

des pays africains. La chute du communisme en Europe de l'Est et la politique

universalisante de l'Occident capitaliste qui s'est ouvertement manifestée lors

du Sommet Franco-africain de la Baule en juin 1990. Ce sommet a ouvert une

ère nouvelle car la politique de MITTERAND était le développement

économique qui était inséparable des réformes politiques de démocratisation sur

le terrain de la coopération franco-africaine.

Dans cette logique, beaucoup de pays africains se trouvèrent contraints d'entrer

dans le système démocratique; le Burundi ne pouvait échapper à ce mouvement

en adoptant le multipartisme avec la constitution de mars] 992.
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Etant donné que le Burundi est un pays qui, plus d'une fois avait connu des

crises sociopolitiques, le multipartisme fut instauré dans le but de trouver des

solutions consensuelles aux problèmes burundais.

Cependant, après l'agrément du multipartisme, les différents partis politiques

ont été caractérisés par la glori fication et la diabolisation de l'image de l'autre à

quel point la campagne électorale s'est caractérisée par la division ethnique

enseignée par certains Partis Politiques.
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1. BISUMBEGUSA Patrice, 82 ans, Cultivateur, Bururi, le 08 Novembre 2012.

2. GAKIMA Libérate, 55 ans, Cultivatrice, Mwaro, le 08 Décembre 2012.

3. KANJORI Damien, 41 ans, Commerçant, Bujumbura Mairie, le 22 Décembre

2012.

4. KARAKURA Désiré, 46 ans, Chômeur, Bujumbura Mairie, le 12 Janvier

2013.

5. MAYERA Daniel, 57 ans, Enseignant, Bujumbura Rural, le 20 Janvier 2013.

6. MIBURO Gérard, 75 ans, Cultivateur, Bujumbura, Rural le 18Janvier 2013.

7. MPONZENZI Jules, 53 ans, Cultivateur, Bujumbura Rural, le 15 Janvier

2013. MWOROHA Emile, 73 ans, Professeur à l'Université du Burundi,

Bujumbura Mairie, le 03 Novembre 2012.

8. NDENZAKO Emilienne, 67 ans, Cultivatrice, Mwaro, le 16 Novembre 2012.

9. NDEREYlMANA Jean, 48 ans, Enseignant, Bururi, le 09novembre 2012.

]O. NDIHOKUBWAYO Léocadie, 51 ans, Cultivatrice, Bujumbura Rural, le 20

Janvier 2013.

Il. NDEREYIMANA Pélagie, 75 ans, Cultivatrice, Mwaro, le 07 Décembre

2012.

12. NDIKUMANA Rosalie, 64 ans, Cultivatrice, Bujumbura Rural, le 22

Janvier 2013.

13. NDIKUMANA Domitien, 43 ans, Enseignant, Mwaro, le 15 Novembre

2012.
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14. NGENDAKURIYO Evariste, 36 ans, Enseignant, Bururi, le 22 Décembre

2012.

15. NIBIZI Constance, 48 ans, Secrétaire Permanente de l'UFB, Bujumbura

Mairie, 06 Janvier 2013.

16. NIYONIZIGIYE Frédéric, 38 ans, Chômeur, le 24 décembre 2012.

17. NIZIGIYIMANA Emmanuel, 51ans, Ancien Secrétaire de la JRR dans la

Commune Mugamba, Bujumbura Mairie, le 03 Février 2013.

18. NSABUNIUREMYI Nicolas, 44 ans, Chauffeur, 44 ans, Bujumbura

Mairie, le 02 janvier 2013.

19. NTASEHERA André (Mubiligi) ,68 ans, Ancien agent de la Brasserie,

Mwaro, le 15 Janvier 2013.

20. NTIRlSHIRA Ezéchiel, 52 ans, Cultivateur, Mwaro, le 23 décembre 2012.

21. REMEZO Gérard, 87 ans, Cultivatrice, Bururi, le 08 Décembre 2012.

22. YAHUNGU Evariste, 58 ans, Platon, Bururi, le22 Décembre 2013.
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ANNEXE 1

QUESTIONNAIRE D'ENQUETE

Au moment où nous effectuons le travail de fin d'étude intituler:

« CONTRIBUTION DES MOUVEMENTS INTEGRES DANS LA

CONSOLIDATION DU PARTI UPRONA (1967-1993) », nous voudrions

humblement demander votre contribution pour la réalisation d'un travail de

qualité .En répondant donc aux différentes questions posées ci-dessous, vous

aurez contribué au confectionnement de ce travail sans la part des uns et des

autres, nos efforts personnels seraient voués au fiasco.

Identification des enquêtés:

Nom et Prénom :

Genre

Age

Profession

1. Quelle est l'origine d'un conflit entre les mouvements de jeunesse et la

monarchie burundaise ?

2. Pourquoi dit-on que la JNR est l'auteur de l'assassinat des trois

syndicalistes hutu à Kamenge ?

3. Pourquoi la Première République a-t-elle créé les mouvements intégrés

au Parti UPRONA ?

4. Comment avez --vous accueilli l'avènement de la Première République?

5. Pourquoi la rénovation du Parti UPRONA sous la 2ème République?

6. Comment avez-vous considéré la réorganisation de la JRR sous la i me

République?

7. Pourquoi certains jeunes n'appartenaient pas à aucun mouvement intégré

au Parti UPRONA ?

8. Quels sont les moyens utilisés par la JRR pour mobiliser les jeunes autour

des activités du Parti UPRONA ?

9. Quel était le rôle des travaux communautaires?

1a.Quelle était la part de l'UFB dans la conversion des mentalités et de la

tradition des femmes burundaises ?
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Il.Les femmes ont -elles réellement participé aux activités du Parti

UPRONA?
l2.Pourquoi l'UFB insistait surtout sur J'unité africaine?

13.Le statut juridique de la femme est -il amélioré?

14.Quel est la contribution de la femme dans l'affermissement de la culture

nationale?

15 .La JRR a participé dans le massacre de 1972 ?

16.Comment avez-vous accueilli le la démocratie pluraliste au Burundi?

17.Quel est l'avantage du multipartisme?

l8.Etes-vous contre ou pour le multipartisme?
19.Pourquoi la JRR était appelée INDARANGAVVE ?

2ü.Comment les femmes ont accueilli le multipartisme?

21.La création des associations féminines indépendantes a favorisé le départ

des femmes vers les Partis naissants?
22.Le Parti UPRONA avait l'espoir de vaincre dans les élections

Présidentielles de juin ]993 ?

23.Comment avez-vous qualifié la défaite du Parti UPRONA ?
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ANNEXE 3

UPRONA
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ANNEXE 4
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ANNEXE 5

PARTI
SAHWANYA-FRODEBU ~

Melchior NDADAYE
POUR CONSTRUIRE

UN BURUNDI NOUVEAU:

46 PROPOSITIONS

NDADAYE Meichior

SAHWANYA:..
FRODEBU

POUR CON9TRUIRE
UN BURUNDI NOUVEAU

VOTEZ 'POUR
,NDADAYE,
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ANNEXE 6

AU BURUNDI
Comment bâtir un système démocratique qui rassure

, et épanouit tous les Barundi?

BURUNDI: FBU 1500
CEPGL : USS lO
EUROPE • : USS 15
AMER} DE: USS 20

..


